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8% des Belges n'utilisent pas la banque en 

ligne 
 

On peut faire dire n'importe quoi aux chiffres. Le dernier dossier de la Fédération du secteur financier sur 

l’utilisation de la banque en ligne le prouve. 

« Seules 8 % des personnes interrogées n'utilisent pas les services bancaires en ligne », annonce fièrement le 

communiqué dans les principaux chiffres qui ressortent d’une enquête en ligne menée par le bureau d’études 

iVOX pour le compte de Febelfin. 

Cette enquête justifie, même pas à demi-mot, pourquoi le secteur bancaire se ferme ses agences les unes 

après les autres. Selon les chiffres, 6 Belges sur 10 ne se rendent jamais ou moins d'une fois par an dans une 

agence bancaire et « seule une petite minorité de ceux et celles qui prennent un rendez-vous physique à la 

banque le font pour des questions de routine telles que les virements et les paiements (5 %) ou la confection 

d'un ordre permanent (2 %). On ne va donc pas maintenir des agences ouvertes pour les quelques pourcents 

qui se rendent encore en agence. 

On apprend également qu'un « petit groupe » de 8% des Belges n'effectue pas ses opérations bancaires en 

ligne. Sauf que « seuls 8% » des sondé·e·s, si l’enquête est représentative de la population du pays, cela 

représente tout de même 927 000 Belges. Ce sont donc 927 000 Belges dont les besoins sont ignorés. C’est 

15 fois la capacité d’accueil d’un concert au stade Roi Baudoin. Vous en connaissez beaucoup des artistes 

capables de remplir 15 fois ce stade ? 

L’enquête raconte aussi que 44% des Belges sont favorables à davantage de contacts en ligne avec leur banque. 

Ce chiffre est d’ailleurs plus élevé chez les jeunes (59%) que chez les plus de 50 ans (32%). Cela veut donc 

aussi dire que 41% des jeunes ne veulent pas d’une banque qui se fasse davantage en ligne et que 68% des 

plus de 50 ans y voient un problème. 

 

Personne ne veut de l'argent liquide ? 

Cette étude nous permet aussi d’avoir enfin des chiffres sur les distributeurs de billets et les retraits d’argent 

liquide, une question entièrement balayée du rapport annuel publié par la Fédération quelques semaines 

auparavant. 

Depuis la chute du nombre de retraits en 2020 en raison de la crise sanitaire, ce chiffre est resté stable en 

2021 et 2022. L’étude iVOX annoncé que 39% des Belges ont retiré de l’argent liquide moins d’une fois par 

mois. Une statistique visiblement suffisante pour justifier la diminution du nombre de distributeurs de billets 

pour le secteur. Mais cela nous laisse toujours plus d’une personne sur deux qui retire du cash plus d’une fois 

par mois. 

Le document cite ensuite l’étude de la Banque centrale européenne qui révèle que, pour la première fois en 

Belgique, on dénombrait plus de paiements par carte qu’en liquide. L’enquête publiée fin 2022 dit en effet que 

45% des transactions sur les lieux physiques de font en espèces. En 2022, nous avons en effet compté plus 

de paiements électroniques que de transactions en cash. Sauf que la diminution du nombre de distributeurs 

de billets a commencé avant 2022 et que dans certaines communes et quartiers de grandes villes, accéder à 

un distributeur exige un effort. 

Parallèlement, le nombre de commerces et de services qui refusent le paiement en espèce alors même que 

les pièces et billets ont cours légal en zone euro ne cesse d’augmenter. Pas certain que ce soit l’évolution des 

préférences qui entraîne la baisse du nombre de distributeurs automatiques de billets. On en comptait encore 

4 705 fin 2022, soit une baisse de 13% par rapport à l’année précédente. Ce chiffre devrait encore diminuer 

de 15% d’ici fin 2025. 

 

FINANCITÉ 
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Une mafia à l’œuvre dans les hautes sphères 

depuis plus de 20 ans 
 

 
 

Nous partageons avec vous une enquête de nos amis du média POUR ! Enquête qui en dit long sur l’état de corruption 

systémique en Belgique. Un drame, voulu et entretenu par les pouvoirs exécutif, judiciaire, législatif, avec un pouvoir 

médiatique (des mainstream) qui ne fait pas son travail – ou bien fait parfaitement son travail de fabrication du 

consentement. Il est légitime de se dire que sans toucher à cela, rien ne pourra changer en profondeur. (Kairos) 

  

Les amies, les amis, 

On s’est creusé la tête pour vous raconter cette folle histoire le plus simplement possible. Ça prend un peu 

plus de 10 minutes à lire. Un gros pari, à l’heure des vidéos Tiktok de 20 secondes en moyenne, mais un pari 

qui pourrait rapporter près de 100 millions et faire en sorte, pour une fois, que des riches paient leurs impôts ! 

(On a plein d’idées pour y arriver !) 

On vous raconte : 

  

Mais qui contrôle la justice ? 

On s’est naïvement posé la question parce qu’on est tombé sur une affaire pourrie, mais alors, c’est du lourd. 

Une histoire d’évasion fiscale à l’héritage. 

 
En général, ces histoires-là, elles passent sous les radars. 

Si les pauvres doivent frauder, les riches, eux, ils ont le pognon pour s’évader. 

Ils se paient une armée d’avocats fiscalistes, réviseurs d’entreprises, experts comptables et autres notaires. 
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Et ils échappent à l’administration fiscale et à la justice (toutes deux définancées), bien souvent impuissantes 

(et parfois complices). 

 
Mais ici, c’est l’histoire d’un héritier qui a décidé de déclarer l’entièreté de l’héritage, soit 400 millions € au lieu 

des 117 000 € déclarés par ses frères et sœurs, qui ont planqué le reste. 

 
 

Pour vous aider à vous représenter la différence entre la succession déclarée et la succession estimée, on 

vous a fait un graphique. Mais le montant déclaré est tellement petit qu’on ne le voit pas. Alors on a converti 

l’argent en secondes (1€ = 1 seconde). Et ça donne ceci : 

117 000 € = 1 jour, 8h et 30 minutes 

400 millions € = 12 ans, 249 jours, 15h et 6 min 

Ça donne une idée des sommes qui nous échappent quand il n’y a pas d’héritier rebelle chez les familles 

riches … 
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C’est l’histoire, donc, de Luc Verbruggen, l’héritier rebelle. 

Il y a 25 ans, Luc a subi une très grave opération qui le tiendra à l’écart de ses affaires durant plus de deux 

ans et le laissera invalide à 100%. 

Pendant ce temps, il est dépouillé par son frère, Marc, devant ses frères et sœurs, spectateurs complices. 

 
Quand leur père (qui fut le plus grand notaire de Bruxelles) décède en 2002, la famille est bien armée pour 

procéder à la déclaration de succession. Un des oncles est notaire et un autre est un ténor du barreau (il 

était l’avocat du milliardaire Albert Frère, dont le montant des droits de succession est un secret… d’État !) 

Et nos héritiers fraudeurs ne sont pas en reste. 
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Mais vu le pactole, pour assurer le coup, ils se font conseiller par ZE spécialiste en planification successorale, 

l’avocat Emmanuel de Wilde d’Estmael. C’est lui le magicien, le grand architecte de l’évasion de la fortune du père. 

La succession comprend principalement 4 sociétés : 3 de droit belge et 1 au Liechtenstein. 

Avant que notre magicien n’entre en scène, un ami de la famille, le réviseur Marc Ghyoot, va se charger 

d’estimer la valeur des trois sociétés de droit belge. 

 
Il fallait oser : les sociétés possédaient (entre autres !) un superbe hôtel et un complexe Shopping au Sablon 

(un endroit hyper chic au cœur de Bruxelles), un building ainsi que des terrains dans le centre-ville de 

Bruxelles, ainsi que d’autres immenses terrains hyper bien placés qui valent une fortune. 

Mais dire que ça ne vaut rien, c’est un joli coup, mais ça ne suffit pas. Et c’est là que notre magicien intervient 

avec ses précieux conseils : faire croire que tout appartenait à la veuve (une couturière qui n’avait jamais exercé 

d’emploi). 
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Et il conseille de faire en sorte – tant qu’elle est en vie – qu’elle fasse des donations à 5 de ses 7 enfants. 

 
(Luc, notre héritier rebelle, il est un peu brouillé, forcément, avec ses frères et sœurs qui l’avaient dépouillé.) 

Et il y a aussi Jack, un autre frère, qui est un peu comme Judas. Il aimerait bien être dans le bon camp, avec 

Luc, mais le pognon est dans l’autre camp, alors il louvoie. 

Et voilà comment on fait passer une succession de 400 millions d’un richissime notaire pour une succession de Mr 

Tout-le-Monde : 117 000€. Même pas de quoi s’acheter un appart à Bruxelles.  

 
 

Luc, qui a bien saisi l’embrouille, porte plainte au pénal. L’enquête de la juge d’instruction, Silviana Verstreken, 

commence fort. Elle ordonne 3 perquisitions : au bureau et au domicile de Liliane (l’héritière notaire) ainsi 

qu’au bureau du notaire des 5 héritiers, Yves Deschamps (qui a appliqué les conseils d’Emmanuel de Wilde 

d’Estmael, l’avocat spécialiste en planification successorale). 

Et là, BINGO ! 

Les enquêteurs retrouvent les traces écrites des conseils frauduleux d’Emmanuel de Wilde d’Estmael ! 
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Bref, de quoi faire tomber les héritiers fraudeurs, leur notaire Yves Deschamps, le réviseur Marc Ghyoot et 

Emmanuel De Wilde d’Estmael. 

Pris de panique, ce dernier écrit fissa à la juge pour invoquer le secret professionnel ! 

Pas besoin de faire 5 ans de droit pour se douter qu’on ne peut pas invoquer le secret professionnel pour 

couvrir ses propres crimes ou délits… 

 
Et donc la juge Silviana Verstreken ne s’arrête pas et ordonne des enquêtes au Luxembourg, en Italie, en 

Suisse et en Allemagne (c’est dire l’ampleur du montage fiscal pour arriver à cacher cet héritage…) 

Puis soudainement, COUP DE TONNERRE ! 

La juge saborde l’enquête ! 
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La juge refuse les mesures coercitives que lui réclame l’inspecteur général qui mène l’enquête, MAIS SURTOUT, 

elle lui demande de retirer les courriers d’Emmanuel de Wilde d’Estmael du dossier ET AUSSI de supprimer tous les 

PV qui les mentionnent et de les remplacer par d’autres PV qui ne les mentionnent pas ! 

 
 

Pourquoi un tel changement ? 

Dans ce milieu où on se connait, on se protège, manifestement. Et des « amis » sont venus plaider avec 

insistance la cause d’Emmanuel de Wilde d’Estmael auprès de la juge, Silviana Verstreken, qui 

craquera/comprendra… (à vous de choisir). D’autant que ces « amis » sont des pointures. 

Pour ne pas alourdir la lecture, nous ne les nommerons pas. 
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Il faut dire que les sommes en jeu sont considérables et que les faits sont graves : Emmanuel de Wilde 

d’Estmael a quand même conseillé de frauder (et en plus, il était officiellement le conseil de la maman, à 

l’époque, et non des enfants). 

Bref : VERDICT (tout démarrait de la plainte de Luc) : 5 mois de prison avec sursis pour les 5 héritiers fraudeurs. 

(Imaginez la peine si on avait tenu compte des pièces évincées du dossier…) 

 
La Cour d’Appel les innocentera. On ne condamne manifestement pas des gens comme eux. 

Les conseils frauduleux d’Emmanuel de Wilde d’Estmael seront considérés comme judicieux (wiwi !) et la Cour ne 

demandera pas de preuve que la mère possédait bien toute cette fortune, arguant que c’est plausible. 
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Pour cette incroyable décision, on remerciera Luc Maes, le Président de la Cour d’Appel, ainsi que Jean-

François Godbille, l’avocat général. 

Luc a été en cassation mais la Cour de cassation n’a rien trouvé à redire. 

 
Nous sommes alors en 2013 (plus de 10 ans après le décès du père !). 

Mais l’histoire n’est pas finie, au contraire !! 

Car une succession, il faut la liquider. On ne touche pas l’argent comme ça, il faut passer devant un notaire. 

Et lors de successions conflictuelles, comme ici, on fait appel à un notaire judiciaire, et aussi, dans ce cas, à 

un expert judiciaire pour estimer la valeur de la succession.  

ET LÀ, REVIREMENT COMPLET DE SITUATION !  

L’expert est honnête… 



13 

 

 
Les 5 héritiers fraudeurs – qui ne savent pas qu’ils vont tomber sur un expert pareil – jurent, sous serment 

cette fois-ci, que la déclaration de succession de 117 000 € est correcte. 

 
 

Le boulot de l’expert pour estimer la valeur de la succession, il est pas simple. D’abord, parce que ça fait des 

années que les héritiers fraudeurs cachent les pièces comptables qui prouvent l’ampleur de la succession et 

que ça n’est pas une mince affaire de reconstituer ce puzzle avec le peu de documents disponibles. En plus, 

malgré les gros montants, la comptabilité est majoritairement composée d’ « opérations diverses ». Impossible 

de savoir ce que c’est, donc. (Les comptables comprendront la gravité de la chose.) 

 
 

Et en plus, il a en face de lui des avocats et conseils des héritiers fraudeurs qui font tout, forcément, pour lui 

mettre des bâtons dans les roues et gagner du temps. 

Nous sommes aujourd’hui en 2023, plus de 21 ans après le décès du père et la succession n’est toujours pas 

liquidée. (Et donc, y’a toujours pas un balle de droits de succession dans les caisses de l’État !) 
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On ne peut pas tout vous raconter ici – il y a trop ! – mais l’expert judiciaire a réalisé un vrai parcours du 

combattant ! 

 
 

En plus des pointures comme avocats, les héritiers fraudeurs se sont payé les services du Vice-président de 

l’Institut des Réviseurs d’Entreprises. Une position qui assure une légitimité aux héritiers. Ce dernier ne 

répondra à aucune question sensible et niera même détenir certains documents. 

 
 

Luc, il maîtrise cette affaire bien mieux que tout le monde. Et donc, pour ne pas lui transmettre certaines 

pièces (il pourrait démontrer trop vite qu’elles sont fausses, par exemple), l’avocat des sociétés des héritiers 

fraudeurs, Fabian Tchékémian, associé du cabinet DALDEWOLF, invoquera le SECRET DES AFFAIRES ! CARRÉMENT 

! (Après le secret professionnel, hein, tant qu’on y est…) Et ça sera validé par la Présidente ! 



15 

 

 
L’expert judiciaire reçoit au compte-gouttes les pièces qu’il demande. 

Et ce ne sont bien sûr pas les plus importantes qui lui sont transmises. On ne lui répond jamais sur les sujets 

cruciaux. Bref, ils gagnent du temps. 

 

 
 

Ils tenteront aussi de noyer l’expert sous des milliers de documents abscons ou inutiles. Mais l’expert 

dénichera quand même, parmi eux, des infos primordiales. 

 
 

L’avocat des sociétés, Tchékémian, fera tout pour restreindre le périmètre de l’expertise. Il brandit même 

les expertises de 2002 (année du décès du père) faites par le réviseur Marc Ghyoot, qui avait estimé les 

sociétés pour des queues de cerises. 
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Et pour couronner le tout, la justice oscille entre passivité complice et sabordage volontaire. 

Cette justice se permet tout : 

Quand ils existent, il arrive que les PV des audiences ne reprennent pas les propos de l’expert (et encore 

moins ceux de Luc, mais lui, la Présidente a carrément dit qu’elle ne l’écoutait pas !). Elle est d’une 

complaisance folle à l’égard des héritiers et refuse de prendre les mesures coercitives que lui demande 

l’expert pour avancer dans son rapport (par exemple les faire payer 15.000€/semaine de retard de remise 

des pièces comptables). 

 
 

Mais l’expert, c’est ZE expert ! Un cador ! Il s’y connait à fond et il se laisse pas démonter et poursuit ses 

investigations (pour donner les infos les plus complètes au notaire chargé de la liquidation de la succession). 

Et même s’il lui manque encore plein d’infos, il a bien vu qu’il manquait des sommes gigantesques et ses 

premiers rapports sont des bombes :  

« Comptabilité non conforme aux lois », « infractions », « manquements graves », « conflits d’intérêts »… 

Et il lève le voile sur la société cachée au Liechtenstein qui connait de nombreux flux financiers avec les trois autres 

sociétés de droit belge.  
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Oui, c’est un problème. 

Et pas que pour les 5 héritiers fraudeurs mais aussi pour la centaine de professionnels du droit et du chiffre qui a 

pris part, depuis 21 ans, à cette gigantesque fraude (magistrats, avocats d’affaires, experts-comptables, réviseurs 

d’entreprises, notaires, experts immobiliers…). 

Et parce qu’il s’agit d’une famille connue dans le milieu (c’était le plus grand notaire de Bruxelles), ce ne sont 

pas des petits noms qui sont mêlés à ça. Y’a des ténors. Si l’expert dévoile la vérité, les dominos vont 

commencer à tomber… 

 
 

Et la justice, elle n’a pas envie de ça. Alors les choses vont s’accélérer. Le 28 octobre 2021, la Présidente 

Isabelle De Ruydts va dire à l’expert judiciaire (à qui la Cour doit encore de l’argent pour son travail) d’arrêter 

immédiatement ses travaux en cours ! 

Et elle va sommer Luc de payer 50 000€ sur les 75 000€ qui sont dus à l’expert !  

Là, Luc il est ruiné. Il vit sous le seuil de pauvreté (il a même dû dormir dans sa voiture). Il a des gros frais de 

santé et il ne peut plus se payer d’avocat depuis bien longtemps. Et la Présidente le sait bien puisqu’elle lui a 

refusé une rente médicale quelques mois plus tôt. 
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Pour ne pas alourdir cette histoire compliquée, il y a une chose dont on ne vous a pas encore parlé : 

QUE FAIT L’ÉTAT dans tout ça ? 

Parce que, quand même, il devrait récupérer près de 100 millions de droits de succession. Et ça dure depuis 

21 ans ! (Nous, les petits, si on met un mois de trop pour payer nos impôts, on aura vite fait l’administration 

fiscale sur le dos…) 

Et donc, qu’a-t-il fait ? Voici un petit résumé de notre ressenti : 

 
On est (un peu) injuste : 

En 2008, l’État avait rejoint Luc dans sa plainte contre les héritiers fraudeurs. Mais il a perdu, comme Luc. 

(Quand les professionnels du droit et du chiffre se tiennent, ils pèsent manifestement plus lourd que l’État…) 

Mais l’administration fiscale, voyant bien qu’elle est prise pour un blaireau, elle doit quand même réagir un 

peu. Alors, ils ont fait deux saisies conservatoires (en gros, ils bloquent temporairement l’argent jusqu’à la fin 

de la procédure) pour un montant total de 32 millions d’euros (sur une succession de 117 000€, rappelons-

le…) 
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Et même si les avocats de l’État assistent aux audiences successives, ils n’ont pas fait grand-chose de plus que 

ça. 

MAIS CONTRE TOUTE ATTENTE, lorsque la Présidente ordonne à Luc de payer les frais d’expertise, l’État se réveille 

et propose à la Cour de payer les 75 000 euros pour payer les travaux déjà effectués, ET 75 000€ 

SUPPLÉMENTAIRES pour s’assurer que l’expertise aille bien au bout ! 

Du jamais vu ! 

L’étau se resserre autour des fraudeurs et de leurs millions… 

 
 

C’est le branle-bas de combat ! 

Deux semaines plus tard, les avocats des héritiers fraudeurs envoient à la Cour une requête en récusation 

de l’expert, basée sur de faux témoignages ! (Ça n’aboutira pas : ils ne peuvent quand même pas TOUT se 

permettre…). 

L’État, sans réponse de la Cour, il prend l’initiative de payer les 75 000€ à 3 jours de la deadline fixée par la 

Présidente. (La Cour mettra 5 mois pour verser l’argent à l’expert.) Quant au deuxième versement de 75 000 

€ pour terminer l’expertise, la Cour trouvera une entourloupe juridique pour dire que cette demande est 

« sans objet ». On gagne encore du temps. 
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L’expert judiciaire, il a dû en baver, depuis tant d’années. En plus, il s’est adjoint les services d’un expert 

immobilier et il faut le payer. (D’autant qu’il est bon, lui aussi : il a retrouvé des biens immobiliers qui n’avaient 

pas été déclarés.) 

Alors, comme il doit en avoir marre, l’expert judiciaire a annoncé qu’il allait payer de sa poche la somme réclamée 

à la Cour pour payer l’expertise immobilière, histoire d’arriver au bout. 

 

 
 

À l’heure nous où écrivons ces lignes (ce 22 mai 2023), l’expert devrait bientôt remettre d’autres rapports 

assassins … s’il n’est pas éliminé lui-même… Les héritiers fraudeurs et leurs avocats vont forcément encore essayer 

de le faire tomber. Et si Luc était lui-même éliminé ? 

La prochaine audience est fixée au 25 mai 2023. 

À l’ordre du jour : 

Une contestation générale de tout ce qui concerne l’expertise (son périmètre, les honoraires, sa longueur, 

etc.). Et une demande d’éliminer l’héritier rebelle du prétoire, de lui interdire toute communication. Il ne faut 

surtout pas que les saisies conservatoires de 32 millions d’euros deviennent exécutoires. Et surtout, il ne faut 

pas rouvrir des dossiers si soigneusement cachés depuis tant d’années… 

FIN 

Fin, vraiment ? 

Pour une fois, grâce à Luc, l’héritier rebelle, on peut voir comment des riches tentent d’échapper à l’impôt. 

Cet argent, c’est le nôtre ! Ce sont les craies du professeur, les béquilles du malade, la gare du village, le 

scanner du médecin, le camion du pompier, nos routes, nos trains… 

On a saisi 9 fois les politiques, qui invoquent la séparation des pouvoirs ou qui nous disent qu’ils ne peuvent 

pas poser de questions parlementaires sur des affaires en cours. (Et une fois que ça sera jugé, ils s’abriteront 

derrière « L’autorité de la chôôôse jugée ! » Ça sera trop tard !). Quant aux politiques communaux, 

AUCUNE RÉPONSE sur les 800 bourgmestres, échevins et conseillers communaux de la Région bruxelloise. 

Bref, si la justice se couvre et que les politiques ferment les yeux, il reste quand même … 

NOUS !!       

Et il y en a, des choses qu’on peut faire ! 

DANS TOUS LES CAS, DIFFUSEZ CETTE BD !  

Et puis, 
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• Si vous êtes un citoyen : vous pouvez envoyer un mail aux Politiques. 

– Pour le fédéral (ce sont eux qui peuvent agir), il vous suffit de cliquer sur ce lien.  

– Pour la Région bruxelloise (ce sont eux qui toucheront le pognon), vous pouvez cliquer sur ce lien.  

On vous a fait une proposition de mail assez neutre mais sentez-vous libre, surtout, de laisser parler votre 

enthousiasme. Nous avons glissé le mail de POUR dans les destinataires pour tenir le compte des mails 

envoyés mais aussi, pourquoi pas, pour publier (avec autorisation, bien entendu) l’un ou l’autre mail. 

N’hésitez pas à interpeler aussi vos élus communaux qui se plaignent de n’avoir pas assez de financement… 

• Si vous êtes un média belge : Vous avez couvert cette affaire jusqu’en 2012, date du jugement de la 

Cour d’appel. Aidez-nous en continuant à la relayer. 

• Si vous êtes un média français : Aidez-nous à relayer cette affaire ! (Pour rajouter au croustillant de 

l’histoire, Marc Verbruggen a été le patron d’Orpea Belgium.) 

• Si vous êtes avocat, juge, juriste, notaire, expert-comptable… : vous avez certainement reconnu 

quelques-unes des personnes citées. N’hésitez pas à partager l’info avec vos collègues ! Et si vous avez des 

infos en plus à nous donner, voici une adresse mail sécurisée : pour.press-affaire.v@protonmail.com (De votre 

côté, utilisez plutôt une adresse sécurisée aussi. Protonmail, par exemple, permet d’en créer une gratuitement 

et facilement) 

• Si vous êtes un étudiant : vous pouvez interpeller vos professeurs (de droit, d’économie, de politique…) 

en posant des questions sur cette affaire à vos professeurs et en diffusant les vidéos. (Envoyez-les nous ! On 

tâchera de les répercuter…) 

• Si vous travaillez au SPF Finances, C’est assez dingue d’être aussi peu proactif… Pourriez-vous arrêter 

la chasse aux petits poissons et vous attaquer aux gros ? 

• Si vous êtes un politique belge : il est temps de donner de la visibilité à cette histoire ! Ne rien faire, 

c’est être complice. 

• Si vous êtes … Michel Claise ! : On nous dit souvent « Mais vous devriez en parler à Michel Claise ! ». 

Alors, on s’exécute. Quelle fin de carrière plus belle que de faire un peu de ménage avant de quitter son lieu 

de travail ? On compte sur vous ! (Si vous êtes un proche de Michel Claise, n’hésitez pas à lui transférer cette 

BD) 

Par ailleurs, on offre une bonne bouteille à qui saura nous démontrer que les héritiers fraudeurs sont repris dans les 

Pandora Papers, les Dubaï Papers, ou les deux …       

À TOUTES ET TOUS ! 

CECI N’EST QU’UN PETIT RÉSUMÉ D’UNE INCOYABLE SAGA DE 21 ANS. 

VOUS TROUVEREZ INFINIMENT PLUS DE DÉTAILS DANS LE DOSSIER DE CHRISTIAN SAVESTRE :  

L’AFFAIRE VERBRUGGEN – Les fiscotrafiquants au pouvoir 

 

PROSPER ET FUGA 24 Mai 2023 
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En avant à Plopsaland ! 

 

« Vooruit », ex-SPa, ex « socialistes flamands », vient de réélire triomphalement son président Conner Rousseau… au 

parc d’attractions de Plopsaland. 

Une sorte de Disneyland flamand en plus laid (si, si, c’est possible), royaume de la junk food, des sodas diabétiques et 

de Maya l’abeille, rempli d’affreux vieux gnomes barbus à lunettes, coiffés d’une paire de couilles à clochettes (rien à 

voir donc avec Marx et Engels). 

 

J’ai désespérément cherché à savoir, dans la presse nationale et sur le site même du parti, sur quel 

« programme » Conner avait été réélu (la Grande Roue, la Ronde des Canards ou le Train Fantôme ?) (1). 

« Célébrez notre lutte et amusez-vous avec toute la famille sur les plus de 50 attractions de Plopsaland. L’entrée, 

normalement à 48 euros, est gratuite pour les membres de Vooruit ! », pouvait-on seulement lire sur la page 

d’accueil du site du Parti. En précisant benoitement dans un coin : « On peut se faire membre sur place ! ». 

Ben voyons… Une carte de membre gratuite dans chaque paquet de Plopsaland ! 

Ça, c’est du recrutement ! 

 

Notez bien, je ne m’intéresse particulièrement ni à Conner, ni à Vooruit, et encore moins à 

Plopsaland (même si ce seul parc d’attractions pourrait, à mes yeux, justifier la scission de la Belgique). 

Mais comme tout le monde, j’ai eu écho du « discours du Premier Mai » de Conner Rousseau, qui avait choisi 

cette curieuse occasion pour évoquer… la suppression des allocations de chômage après deux ans sans travail 

! 

Une mesure a priori ni très « populaire » ni très « premier mai ». 

Mais comme Vooruit a aussi l’ambition de diriger la Belgique, quand son président tire un obus de ce calibre-

là, il est normal d’avoir les oreilles qui sifflent, même à Liège, à Charleroi ou à Arlon. 

Je me demandais donc comment une « sortie » aussi provocante allait être accueillie au Congrès d’un parti 

qui, même s’il a changé de nom, revendique toujours des racines populaires et sociales. 

D’autant plus qu’une autre figure connue de Vooruit, le ministre Frank Vandenbroucke, pas le cycliste, l’autre, 

affirmait, presque au même moment, vouloir « remettre les malades de longue durée au travail ». 

Eh ! bien, on a la réponse : Conner Rousseau a été triomphalement réélu à la tête du parti avec plus de 95% 

des voix. 

Et on comprend peut-être mieux pourquoi le « Parti Socialiste Flamand » avait préalablement changé de nom. 

En Flandre, tu as vraiment intérêt à ne pas être à la fois chômeur de longue durée… et malade ! 
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   Une laideur très patriarcale : des couilles à clochettes sur la tête 

 

Une chose est sûre : Conner Rousseau est un « grand communiquant » – c’est-à-dire un être sans 

foi, ni loi, ni principes. 

Dans ses discours, il alterne avec brio le lissage brésilien consensuel (de courtes phrases sans vagues, sans 

couleur et sans odeur) et les petites provocations disruptives (qui feront parler d’elles dans toutes les familles 

et seront commentées en boucle dans tous les médias – la preuve : même moi, je m’y mets !). 

Une façon comme une autre de se placer au centre de la vie politique. 

Sa « sortie » sur la suppression des allocations de chômage appartient évidemment à cette seconde catégorie, 

et il a d’ailleurs aussitôt reçu les félicitations enamourées de Gloubs, du MR et des libéraux flamands. 

Idem pour sa sortie, l’été passé, sur la commune de Molenbeek « où il se sent plus chez lui… », contrairement 

à la Flandre, où il doit se sentir pleinement « chez lui » avec un parti fasciste et raciste annoncé à 25%… 

 

Sur le site de Vooruit, j’ai fini par retrouver le discours de Conner Rousseau au Congrès (un bel exemple 

du « lissage brésilien » dont je parlais tout à l’heure). 

Un ton très prolo-copain, une chouette « team » où tout le monde s’appelle par son prénom, pour enfiler 

de courtes phrases positives et creuses qui semblent perpétuellement appeler l’acquiescement, mais qui, à la 

réflexion, ne veulent strictement rien dire. 

Comme cette déclaration d’intention mise en exergue : « Nous avons réformé notre parti. Nous sommes prêts à 

réformer le pays » (mais pour en faire quoi ?) ou encore « Ni chaos ni stagnation : en avant ! » (… car qui 

voudrait « aller en arrière » ?). 

Et l’habituel petit couplet contre « les extrêmes » (comprendre : le PTB et le Vlaams Belang). 

Bref, des slogans de publicitaires. Les vertus magiques de la « pensée positive ». 

Chez Conner Rousseau, il ne semble jamais y avoir de revendications concrètes : il n’a que des « solutions » 

aux « problèmes des gens ». Et qui irait refuser une « solution » ? 

 

Écoutez-le soigneusement ne rien vous dire : 
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« Savez-vous quel est l’un des plus grands obstacles pour avancer à nouveau ? Savez-vous pourquoi nous nous arrêtons 

? » 

Non. Dis-le nous, Conner. 

« Les problèmes ne sont pas nouveaux. Et en fait, nous savons quoi faire ». 

Nous sommes suspendus à tes lèvres, Conner. 

Oui, Conner, que faut-il faire (bien que nous le sachions déjà). 

« Pourquoi les politiciens ne parviennent-ils pas à apporter de vraies solutions ? » 

Oui, pourquoi ? (Mais de quelles « solutions » parles-tu, Conner ?) 

Et la réponse est… 

« Trop de politiciens, trop de bagarres, trop de petits jeux politiciens. » 

 

 

Conner Rousseau en 2019 

 

Alors là, c’est la meilleure. Trop de politique ! 

Pas mal, hein, pour un type pas du tout « politicien », mais président de parti à 27 ans, et qui s’apprête, sans 

le dire, à gouverner la Flandre avec la droite et avec la NVa ? 

Pour parodier Audiard… « un communicant, ça ose tout : c’est même à ça qu’on le reconnait ». 

Encore une clouchke pour conclure ? 

« La politique est en fait très simple. Si on veut progresser, il faut passer des accords avec les autres et il faut bien 

travailler ensemble. » 

Voilà. C’est très simple. Pourquoi n’y avons-nous pas songé plus tôt ? 

 

Au milieu de ce festival de moulins à vent et d’enfoncement de portes ouvertes, il y a néanmoins deux 

ou trois idées qui surnagent. 

La première, à ma grande surprise – car elle a souvent pris ailleurs et chez nous un caractère péjoratif –, c’est 

la notion « d’État-Providence ». C’est même la colonne vertébrale de tout son discours (Plopsaland über allës 

!). 

Dans sa bouche, « État-Providence » devient ainsi un étrange mélange entre le Père Noël, le Père Fouettard 

et le travail forcé – le nouveau « Catéchisme du Peuple » de Defuisseaux. 

Le côté « Père Noël », ce sont des salaires plus élevés, de meilleurs soins de santé, une meilleure formation, 

une plus grande sécurité, des repas gratuits dans les écoles… et le tout en payant moins d’impôts (sauf les 

très riches). 

À tous les âges de la vie, l’État « s’occupera de vous », de votre sécurité, de votre santé, de votre formation, 

de votre emploi, de vos loisirs, de vos revenus. 

Mais « en échange », il FAUT travailler. Et ne PAS frauder. 

« Parce que les gens qui travaillent se protègent eux-mêmes et protègent leurs semblables contre la pauvreté. Travailler 

et contribuer est un acte de civisme dans un État-providence, c’est un devoir civique ». En deux ans, « l’Etat 

Providence » devra ainsi donner à chaque chômeur une formation qui DOIT déboucher sur un « vrai emploi » 

– même si c’est un « travail de base » (« bien payé », on a dit !) dans un club de foot ou un service communal. 
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Un discours du même tonneau a parallèlement été servi aux malades de longue durée qui, singulièrement 

depuis le COVID, ont littéralement explosé en Belgique, dépassant à présent nettement le nombre des 

chômeur·euses (de 41 000 en juin 2018 à… près de 500 000 aujourd’hui !). 

Mais au lieu de s’interroger sur les causes de cette marée de burn-out et d’invalidité (pénibilité du travail, 

augmentation des cadences ou données sociologiques – comme le recul de l’âge de la retraite) il est curieux 

de n’envisager comme seule médecine… que le retour forcé au turbin ! 

Vous avez la peste ? Retournez vous faire infecter ! 

Et sinon quoi ? Sinon, le Père Fouettard. 

La suppression des allocations, partielle ou définitive. Pourquoi pas la prison ? 

 

Une « solution » somme toute très « libérale » (affamer les pauvres pour les faire travailler à des 

boulots de merde), comme d’ailleurs la plupart des autres propositions « économiques » de Vooruit (comme 

la « libre concurrence du marché » pour « faire baisser les prix », ha ha ha !). 

Autre point mis en avant : Conner Rousseau insiste sur la nécessité de contrer les effets de la misère dans la 

petite enfance, pour permettre aux enfants d’avoir plus tôt un bon apprentissage de la langue néerlandaise, 

et pour éviter les conséquences d’une mauvaise alimentation sur la santé. Deux nouveaux milliards seraient 

consacrés à ce seul secteur. Avec l’idée aussi d’offrir « un repas chaud, sain et gratuit » à tous les enfants dans 

toutes les écoles de Flandre. 

Dans le temps, on appelait ça la soupe populaire. 

Mais avoir des parents qui peuvent eux-mêmes te payer à bouffer, ce n’est pas mal non plus. 

Quant à savoir ce que deviendront les enfants des chômeurs et des malades de longue durée privés 

d’allocations, c’est une autre histoire. 

On ne peut pas penser à tout dans un discours de congrès. 

 

 

La colonie Barkentijn à Nieuwport 

 

Comme tous les « grands communicants », Conner Rousseau est un adepte du « storytelling ». 

Ces petites histoires censées illustrer vos propos et, en empathie avec les personnages du récit, vous 

convaincre de leur bien fondé. 

Ainsi, Plopsaland (oui, oui, j’y reviens, c’est même toute l’intro de son discours). 

À 19 ans, Conner était moniteur en chef au Barkentijn, une colonie de vacances à caractère social à la mer. 

Mais le gouvernement flamand avait fait « des économies », y compris dans ces camps de vacances, et la 

première chose qu’ils ont supprimée, c’est la visite annuelle à Plopsaland, qui était « le clou du séjour » (sic). 

« Plutôt me passer sur le corps ! » a héroïquement proclamé Conner. 

Avec les autres moniteurs, ils se sont battus avec succès pour sauver « la journée Plopsaland ». Et ainsi, à la 

rentrée du 1er septembre, les enfants « pouvaient dire fièrement à ceux qui avaient été en Italie ou en Espagne 

qu’ils avaient été à la mer et à Plopsaland. Et j’ai adoré ça ! ». 

Et Conner de conclure : « Avec les autres moniteurs, nous avons sauvé notre voyage à Plopsaland. Et cela a marché 

! Pour moi, c’est le cœur de ce que nous représentons : lutter ensemble pour nous donner plus de chances ». 
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Ça va ? Vous avez mouillé votre mouchoir en sanglotant d’émotion ? 

« Plopsaland über alles » : à chacun sa madeleine de Proust. 

 

À noter que le PTB venait de renouveler sa proposition de construire avec Vooruit des majorités 

« progressistes » en Flandre au niveau communal (2). 

Mais ce n’est visiblement pas la ligne de Conner Rousseau. 

Manifiesta (3) ou Plopsaland, pas vraiment le même sens de la fête ni celui des attractions foraines. 

Irène Kaufer, qui avait vécu dans son enfance quelques années à Anvers, et qui était parfaite bilingue, nous 

entretenait parfois de ce qui se passait en Flandre. 

Avant que la maladie ne la réduise au silence, elle avait consacré une de ses toutes dernières chroniques à 

parler de « Conner Rousseau contre le Monstre du Wokisme ». 

Avec son humour habituel, elle y relevait quelques-unes des contradictions du fringant et toujours jeune 

président de Vooruit. 

Retrouver ici la causticité de sa plume me semble une bonne façon de conclure cette courte chronique 

consacrée à sa réélection. 

 

Claude SEMAL, le 9 juin 2023 

 
(1) L’Agence Belga ne parlait dans sa dépêche que de la mésaventure arrivée à une sympathisante de Vooruit, qui 
avait filé 7 000 euros à un escroc… en croyant parler à Conner Rousseau. Un bel exemple du « storytelling » dont 
je parle par ailleurs. Un congrès de parti, et le journaliste ne dit rien du programme ! Un bel exemple aussi de 
« deep-faking », dont nous avait parlé Lucas Racasse (4), ce programme d’intelligence artificielle chinois utilisé par 
Canteloup sur TF1 pour « emprunter » le vrai visage des hommes politiques dont il imite la voix. 
(2) https://www.rtbf.be/article/le-ptb-tend-la-main-a-vooruit-en-vue-des-elections-de-2024-11186982 
3) La grande fête annuelle du PTB, cette année au mois de septembre à Ostende. 
(4) Interview de Lucas Racasse INTELLIGENCE ARTIFICIELLE : ANGE OU DÉMON ? 
 

 

Conner Rousseau contre « le monstre du wokisme » 
Quand il traverse Molenbeek, il « ne se sent pas en Belgique ». Par contre, le fringant président de Vooruit, 

ex SP‧a, ex-ex-ex parti socialiste flamand, se sent parfaitement dans son pays quand, avant de se coucher, il 

rigole un bon coup devant la série de la VRT FC Kampioenen, une véritable institution du nord du pays avec 

ses 21 saisons et 254 épisodes. 

Aussi, quand la VRT décide de ne plus diffuser et d’enlever de son site de vieux épisodes puant le racisme, 

son sang (rouge) ne fait qu’un tour et il y voit la main (fourchue) du wokisme, « aussi intolérant que les 

extrêmes », s’indigne-t-il dans le Nieuwsblad (19/08/2022). 

 

Autre époque 

Cet été, en rediffusant la saison 13 de la série, la VRT a décidé de « sauter » un épisode bourré de 

remarques racistes, au comique douteux, où l’on demandait à un personnage noir s’il savait tenir un couteau, 

s’il connaissait la confiture et où on doutait ouvertement s’il était digne de confiance… 
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À l’époque, plaidaient les responsables de la télé publique, ce genre de passages faisaient rire, mais plus 

maintenant (on peut penser que les rieurs de l’époque se marrent toujours, mais que ce qui a changé, c’est 

qu’on tient davantage compte de ces « autres » que ça ne fait pas rire du tout, ni aujourd’hui ni à l’époque). 

Depuis, la VRT a supprimé 19 épisodes, y compris de son site, ce qui montre que loin d’être un dérapage 

unique, il s’agit d’un mal bien plus profond. Si le sexisme ou l’homophobie de certaines plaisanteries sont aussi 

pointés du doigt, c’est surtout le racisme qui semble bien installé au fil des saisons. 

Mais quoi, on ne peut plus rigoler… ? On ne peut plus rien dire… ? Voilà Conner Rousseau parti en guerre 

contre la « bien-pensance », non sans « arrière-pensance » : son idée est de draguer les électeurs du Vlaams 

Belang, par son programme économique social complété par une sorte de « racisme tempéré », tout en se 

démarquant des plus extrémistes comme Dries Van Langehove, qu’il n’hésite pas à traiter de « fasciste ». 

 

Ligne rouge flottante 

Conner Rousseau, rappelez-vous, c’est celui qui suggérait d’interdire à certaines personnes d’avoir des 

enfants (Moustique, 13/02/2021). C’est aussi celui qui a gonflé ses muscles pour exiger l’interdiction du festival 

Frontnacht à Ypres, où devaient se produire des groupes de musique néonazis, menaçant même de quitter la 

coalition communale si l’événement était autorisé. 

Mais cette belle indignation doit être relativisée, puisqu’il a fallu une alerte des services de renseignements 

pour chatouiller les narines délicates du président de Vooruit, alors que des organisations antifascistes 

protestaient depuis le mois de mai contre la tenue de l’événement‧ 
On comprend que Rousseau n’aime pas le « woke », qui signifie « éveillé », lui qui a dormi devant le péril 

durant trois mois. À moins qu’il n’ait simplement attendu que sa ligne rouge, très flottante, soit franchie, lui 

qui, dans une autre déclaration, a affirmé qu’on a le droit d’être d’extrême-droite, mais pas raciste, antisémite 

ou homophobe (il a oublié le sexisme, on ne peut pas penser à tout). Autant dire qu’on a le droit d’être un 

lapin, mais pas avec de longues oreilles. 

 

Irène KAUFER, 21 août 2022 
https://www.asymptomatique.be/en-avant-a-plopsaland/ 
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Distributeurs de billets  
 

L’accord conclu entre le gouvernement et le secteur bancaire pour augmenter le nombre de distributeurs a quelque 

chose d’indécent. 

 

287 distributeurs automatiques de billets en plus ? Vous en pensez quoi ? Dans un micro-trottoir, difficile de 

trouver une personne qui s’opposerait à cette apparente bonne nouvelle. L’accord annoncé vendredi soir 

entre le gouvernement et le secteur bancaire pour assurer l’accès à l’argent liquide a en effet été annoncé 

comme une véritable avancée. 

Cela faisait des années maintenant que les banques s’attelaient à diminuer le nombre d’appareils de retrait et 

que le gouvernement tentait des négociations sans succès. Ce vendredi, la fumée blanche annonçant l’accord 

avait cependant un goût amer. « Un accord solide pour garantir l’accès au cash », pourtant, selon le 

gouvernement qui prévoit 207 nouveaux distributeurs installés dans des lieux stratégiques et 80 distributeurs, 

voués à disparaître, qui seront conservés. 

Sauf que les deux parties qui ont négocié cet accord et la presse qui s’est empressée de diffuser l’information 

sans contexte oublient de dire que ces 287 machines supplémentaires n’annuleront pas la diminution 

drastique du nombre de distributeurs annoncée en 2021 lorsque les 4 grandes banques du pays ont décidé 

de confier la gestion commune de leurs distributeurs à la société Batopin. 287 distributeurs en plus donc, 

mais que l’on ajoute aux projections de la Banque nationale de Belgique qui a avait estimé à 3 774 le nombre 

d’appareils que l’on devrait trouver d’ici fin 2024. 3 774 appareils, c’est un tiers de moins que le nombre 

d’appareils qui étaient présents fin 2021. Avec 287 machines supplémentaires, il manque toujours près de 

2 000 distributeurs de billets par rapport au chiffre de 2021. 

Détailler ces chiffres n’a certes rien de facile, parle-t-on du nombre d'emplacements ou du nombre de 

machine ? Selon quelle projection ? A quelle échéance ? Mais un minimum d’honnêteté serait de préciser 

d’emblée que les 287 distributeurs négociés viennent boucher un minuscule trou du grand vide que le secteur 

bancaire a entrepris de créer depuis plusieurs années. Que ces quelques appareils supplémentaires n’annulent 

pas la vague de disparition décidée par les banques, sans aucune consultation ni considération pour les 

nombreuses personnes qui utilisent encore les pièces et les billets au quotidien. 

 

Qui ne serait pas heureus·euse d’apprendre que le gouvernement a réussi à forcer le secteur bancaire à 

installer plus de distributeurs ? Mais qui n’est pas extrêmement déçu·e·s d’apprendre que la situation va 

continuer à s’empirer dans les années à venir ? 

 

Mieux comprendre ? 

Lire notre communiqué de presse du 31 mars 2023 

Télécharger notre infographie sur les chiffres des distributeurs de billets. 

 

FINANCITÉ 

 

(Voir page suivante) 
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La débâcle d’une banque, un séisme national 
 

La terre suisse a tremblé trois fois, ce 19 mars 2023. D’une très faible magnitude, les deux premières secousses, 

enregistrées à 3 heures dans le canton de Fribourg et peu après midi dans celui des Grisons, n’ont pas été perçues 

par la population. Parce qu’elle a fait chavirer la place financière helvétique, la troisième, en revanche, continuera 

longtemps de faire sentir son onde de choc. Ce dimanche soir, après des tractations frénétiques, les autorités 

officialisaient la reprise de la banque Credit Suisse par sa rivale UBS (respectivement 50 000 et 74 000 employés). 

Un séisme aux allures de blessure narcissique pour ce pays bâti, notamment, sur son vénérable secteur financier. 

 

Fondé en 1856 par l’industriel et politicien Alfred Escher, que ses concitoyens surnommèrent le « roi de 

Suisse » tant son rôle fut déterminant dans la modernisation économique de la Confédération, Credit Suisse 

avait atteint un point de non-retour. La faillite pure et simple de ce fleuron zurichois, saigné par une 

hémorragie massive de dépôts après des années d’errements stratégiques, aurait mis en péril l’économie 

suisse. Elle aurait aussi provoqué de fortes turbulences dans le système financier mondial, ont expliqué les 

autorités pour justifier son rachat à vil prix par UBS : 3 milliards de francs suisses (3,1 milliards d’euros), pour 

une valeur comptable évaluée à 54 milliards. 

 

Le secret, pour ne pas dire l’opacité, des tractations arbitrées par le Conseil fédéral n’est pas du goût de 

tous. La forme du rapprochement, absorption totale des activités de Credit Suisse ou scission de sa branche 

suisse pour limiter le gâchis social, devrait être révélée d’ici la fin juin. L’opération menace d’être grevée par 

une avalanche de plaintes : de la part des détenteurs d’obligations convertibles et d’actionnaires s’estimant 

lésés, ou de salariés dont les bonus seront rognés sur décision du gouvernement. Sous peu, les élus de 

l’Assemblée fédérale devraient mettre sur pied une commission d’enquête pour tirer au clair les 

responsabilités dans le fiasco. Cette décision serait à la mesure du choc qui commotionne le pays : de toute 

son histoire, le Parlement n’a institué que quatre commissions de ce type. 

 

Angélique MOUNIER-KUHN (Monde diplomatique, juin 2023) 
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Cinq banques (et plus encore) sont 

soupçonnées d'avoir organisé l'optimisation 

fiscale à échelle géante 

 
Ne s’était-on pas mis d’accord pour dire que la fraude fiscale, c’était dépassé ? Que les banques finissaient 

toujours par se faire prendre et qu’il fallait arrêter ? 

Hier, le parquet financier français a mené des perquisitions dans 5 banques : BNP Paribas, Exane (filiale de 

BNP Paribas), la Société générale, Natixis et HSCB. Ces institutions sont soupçonnées de fraude fiscale 

aggravée et de blanchiment de fraude fiscale aggravée. 

Dans cette affaire, l’administration fiscale française mène son enquête depuis 2017, mais le grand public 

connaît déjà les faits à la suite de la révélation des CumEx Files en 2018, par 16 médias d’investigation. Le 

consortium avait alors évalué le préjudice à 55 milliards d’euros pour la dizaine de pays concernés, puis revu 

à la hausse en 2021 à 140 milliards d’euros. Une source proche du dossier parle de « seulement » un milliard 

d’euros pour le fisc français. 

Le principe du CumCum est assez simple. Il s’agit d’une pratique d’optimisation fiscale qui est longtemps 

restée dans la zone grise de la légalité. Un·e actionnaire déplace ses actions en les vendant, pour une courte 

durée, à un·e partenaire résidant dans un paradis fiscal (notamment Dubaï), durant les jours qui précèdent la 

période de versement de leurs dividendes. De cette manière, les dividendes sont perçus par le nouveau 

propriétaire des actions où il n’y a pas d'impôts sur les dividendes. Par la suite, les actions et leurs dividendes 

sont revendus à leur propriétaire initial qui n'aura donc pas payé d'impôts sur les dividendes. 

Le CumEx, lui, est sans aucun doute illégal. Plusieurs actionnaires étranger·ère·s en accord les un·e·s avec 

les autres échangent des milliers (parfois millions) d'actions entre eux·elles, à une très grande vitesse. De 

cette manière, l'administration fiscale du pays où ont lieu les échanges est confuse et incapable de déterminer 

qui est le propriétaire d'une action au moment du versement de son dividende. C’est l’actionnaire initial·e 

qui doit s’acquitter de l’impôt sur le dividende. Seulement, si il·elle est étranger·ère, il·elle peut demander un 

crédit d’impôt. Or, comme une même action a eu de nombreux propriétaires pendant la période précédant 

le jour du versement, l’administration fiscale ne sait pas qui a réellement payé des impôts. Tous les 

actionnaires qui ont possédé cette action et qui prétendent avoir payé ces impôts en profitent donc pour 

demander le crédit d’impôts sur les dividendes, quand bien même ils n’ont rien payé en premier lieu. Face à 

la confusion, l'État rembourse les impôts impayés aux actionnaires qui lui demandent. Au lieu d'être un coût, 

l'impôt devient une source de profit ! 

 

Le rôle des banques dans tout ça ? Elles sont tout simplement soupçonnées d’avoir coordonné ces opérations 

d’optimisation/fraude fiscale. CumCum (sous-entendu gagnant-gagnant) pour les banques aussi qui n’ont pas 

manqué de prendre leur commission. 

 

FINANCITÉ 
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Le retour de la faillite bancaire 
 

La Silicon Valley Bank a créé un vent de panique dans le secteur bancaire. 

Qui, avant la semaine dernière, connaissait l’existence de la Silicon Valley Bank ? Cette banque américaine 

spécialisée dans le monde des start-ups et de la bulle technologique fait pourtant l’objet de centaines 

d’analyses par des économistes soudainement devenu·e·s expert·e·s du financement des jeunes entreprises 

outre Atlantique. Le système bancaire américain s’effondre, nos banques sont-elles en danger ? Quel effet sur 

les start-ups chez nous ? Qui a perdu de l’argent dans la faillite de SVB ? Votre banque pourrait-elle subir le 

même crash ? 

Reprenons. SVB (pour Silicon Valley Bank) est une banque américaine qui aime particulièrement les start-ups 

technologiques et médicales. Ça tombe bien, elles sont si en vogue qu’elles lèvent beaucoup d'argent auprès 

d’investisseur·euse·s pour développer leur produit souvent encore à l’état embryonnaire. Tout cet argent, 

elles le placent chez SVB qui, comme nous l’avons dit, les aime particulièrement. 

Chez SVB, il faut bien faire quelque chose de tout ce cash sur les comptes. La banque décide donc de le placer 

dans des bons d’État du Trésor américain qui, soyons honnêtes, ne rapportent pas grand-chose, mais sont au 

moins sûrs. On ne pourra pas accuser la banque de prendre des risques excessifs. 

 

Tout fonctionne 

Tout fonctionne, sauf quand la Réserve fédérale américaine (l’équivalent de la Banque centrale européenne) 

décide de relever les taux. Sa politique monétaire provoque alors une hausse des taux généralisée. 

De leur côté, les start-ups clientes de la SVB doivent retirer régulièrement de l'argent pour continuer à payer 

le développement de leurs produits. Sauf que pour rendre ces dépôts que la banque avait placés dans des 

obligations d’État américaines, elle doit en vendre. Et comme, entre temps, les taux ont augmenté, plus 

personne ne veut acheter des obligations qui rapportent si peu. SVB est pourtant bien obligée de vendre ces 

placements. La semaine dernière, elle dévoile alors une perte de 1,8 milliard de dollars, tente d’émettre des 

actions pour se recapitaliser, échoue, crée un vent de panique, déclare faillite. 

Ceux et celles qui avaient investi au capital de la banque accuseront une perte, mais les autorités américaines 

ont garanti aux client·e·s de la SVB qu’ils et elles auraient accès à leurs dépôts. Cela n’a pas suffi à rassurer 

les marchés boursiers où nombre d’investisseur·euse·s ont visiblement tenté de se débarrasser de leurs 

actions bancaires et où un vent glacial a soufflé sur le secteur de « la tech » dans cette même Silicon Valley. 

Voilà ce qu’on l’on sait jusqu’à présent. Le reste est incertain. Certaines banques européennes risquent-elles 

de se retrouver dans la même situation ? Même si la réglementation impose aujourd'hui des banques plus 

solides qu'à l'époque, qui sait exactement ce qu'elles ont dans le bilan et comment la hausse des taux les 

touchera ? 

Pourtant, certain·e·s des mêmes expert·e·s qui n’avaient pas prédit la crise financière de 2008 répondent 

maintenant avec aplomb que le secteur bancaire européen n’est pas concerné, que ce vent de panique est 

localisé, que le secteur de la tech se porte bien. Nos banques, elles, ont tout prévu. Nous aussi, on a envie 

d’y croire. Mais un peu de modestie et de recul, ça ne fait jamais de mal. 

FINANCITÉ, mars23 
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Tricheries, montres de luxe et agents véreux  
 

Sombres dessous du football belge 
 

Durant deux ans et demi, Patrick Remacle et Thierry Luthers ont enquêté sur les dérives du football belge. Des dizaines 

de personnes ont accepté de briser l’omerta qui règne habituellement dans ce milieu. Les deux journalistes ont eu 

accès à des pièces confidentielles importantes, notamment les auditions du premier repenti de l’histoire judiciaire belge, 

M. Dejan Veljkovic, agent de joueurs. 

 

Pour l’observateur qui pénètre pour la première fois dans le milieu du ballon rond en Belgique, une réalité 

saute immédiatement aux yeux : tout le monde se connaît. Le pays est petit évidemment, et cela facilite les 

choses. Mais le monde du football belge est bien plus petit encore. Et c’est dans cet environnement consanguin 

qu’au fil des ans ont fructifié de larges dérives financières, enfantant ce qu’on a appelé le scandale du 

« Footbelgate ». 

Tout commence fin 2017. La cellule de traitement des informations financières (CTIF), qui dépend du 

ministère des finances, apprend l’existence de vingt-sept comptes en banque liés à une seule personne dans 

une agence bancaire à Hasselt, dans la province du Limbourg. La CTIF informe le parquet fédéral. Un juge 

d’instruction est nommé, une enquête ouverte : c’est l’opération « Mains propres », en référence à l’enquête 

« Mani pulite » qui visa, au début des années 1990, diverses personnalités italiennes (ministres, députés, 

sénateurs, dirigeants d’entreprise…), mettant au jour un vaste système de corruption. 

L’individu lié aux vingt-sept comptes est bientôt mis sur écoute. Il s’agit de M. Dejan Veljkovic, un ancien 

footballeur devenu agent de joueurs. D’origine serbe, il vit alors en Flandre depuis plusieurs années. Lors des 

écoutes, les enquêteurs notent avec un certain étonnement que M. Veljkovic et ses interlocuteurs parlent 

totalement librement au téléphone. Pas de messageries cryptées ni de mots codés : ils évoquent 

tranquillement des sommes d’argent, des rétrocommissions, des montages financiers, des achats de matchs. 

« Ils semblent tous trouver cela parfaitement normal », relève un policier dans une note de synthèse. 

Bien vite, les écoutes et les filatures font apparaître d’autres protagonistes. En particulier M. Arnaud (dit 

« Mogi ») Bayat, le principal agent en Belgique. Sa famille a fui l’Iran après la chute du chah pour s’installer 

dans le sud de la France. Avec son frère Robert (dit « Mehdi »), ils ont ensuite rejoint en Belgique leur oncle 

Abbas, un homme d’affaires à l’époque propriétaire et président du Sporting de Charleroi (2000-2012). 

M. Mehdi Bayat finit par racheter ce club en 2012, tandis qu’en 2010 M. Mogi Bayat devient agent, opérant 

non seulement en Belgique mais aussi à l’étranger, où il est proche des dirigeants des clubs de Nantes en 

France, de Watford au Royaume-Uni et d’Udine en Italie. Dans le royaume, il gère la carrière de footballeurs 

dans une dizaine de clubs. Il a fondé pour cela deux entreprises : la société belge Creative & Management 

Group et la société luxembourgeoise International Sports & Football Management SA. En 2017, sept ans 

après avoir commencé son activité, il pouvait déclarer tout sourire à la télévision : « Je suis le joueur de football 

le mieux payé de Belgique (1). » 

Après plusieurs mois d’enquête, l’opération « Mains propres » passe à la vitesse supérieure. Le 

10 octobre 2018, quarante-quatre perquisitions sont menées en Belgique, et dix autres ont lieu à l’étranger 

– en France, au Luxembourg, à Chypre, au Monténégro, en Serbie et en Macédoine –, coordonnées par 

Eurojust (l’Agence de l’Union européenne pour la coopération judiciaire en matière pénale). Elles touchent 

plusieurs clubs de football, des dirigeants, des agents, des arbitres, un ancien avocat, un cabinet comptable, 

un entraîneur et des journalistes. Le parquet fédéral précise alors dans un communiqué qu’« un grand nombre 

de personnes ont été privées de leur liberté et emmenées pour une audition approfondie ». 

Chez M. Mogi Bayat, où les membres des forces spéciales pénètrent en enfonçant la porte, l’arme au poing – 

l’enquête préalable a démontré que l’individu pouvait être violent –, la perquisition va durer huit heures. Dans 

une chambre de l’immense villa, les enquêteurs découvrent deux femmes de nationalité roumaine, employées 

non déclarées. Dans une autre pièce, ils trouvent des piles de papiers aux noms de clubs de football, des 

dossiers de joueurs et des factures d’un bijoutier bruxellois. Sept voitures de luxe sont stationnées dans le 

garage. Le sac à main de l’épouse de M. Mogi Bayat contient 7 500 euros en liquide. Mais ce qui intrigue le 

plus les policiers, c’est la découverte de boîtes de montres de luxe – près de deux cents –, pour la plupart 

vides, pour un montant potentiel estimé à 8 millions d’euros. « Mon client est collectionneur de boîtes de montres 

de luxe depuis toujours. C’est son droit », justifiera, dans une sortie mémorable, l’avocat de l’agent, Me Jean-

Philippe Mayence (2). 

https://www.monde-diplomatique.fr/2023/06/REMACLE/65838#nb1
https://www.monde-diplomatique.fr/2023/06/REMACLE/65838#nb2
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M. Mogi Bayat est arrêté et passe quarante-huit heures en détention préventive. Il sera ensuite incarcéré 

quarante-six jours à la prison de Louvain. La justice le soupçonne d’avoir mis sur pied un système illégal visant 

à maximiser ses profits au détriment de clubs. Pour les montres, on parle de carrousel à la taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA) (3), mais pas seulement. Le parquet suspecte que des montres aient aussi servi à « fluidifier » 

la conclusion de transferts de joueurs, selon un système de rétrocommissions au fonctionnement bien rodé : 

un club A achète un joueur au club B, pour une indemnité de transfert convenue entre eux. L’agent impliqué 

ou plutôt les agents, car ils sont souvent plusieurs, reçoivent une commission sous la forme d’un pourcentage 

du montant de cette transaction. Ils rétrocèdent alors une partie de leur commission à un ou plusieurs 

individus ayant facilité la transaction, par exemple le manageur sportif du club A. Cette rétrocommission est 

discrètement payée en cash, ou à travers des contreparties comme des montres de luxe. En langage pénal, 

on parle de fraude fiscale, corruption privée et, souvent, blanchiment de capitaux. 

De nombreux témoignages et éléments suggèrent la mise en place d’un tel système, à grande échelle, dans le 

milieu des agents belges, comme le montre la multiplication des affaires judiciaires ces dernières années. 

M. Christophe Henrotay, l’agent de plusieurs « Diables rouges » (surnom de l’équipe nationale), dont le 

gardien du Real Madrid Thibaut Courtois, a ainsi été mis en examen en septembre 2019 pour blanchiment, 

association de malfaiteurs et corruption privée. En cause notamment, le transfert d’Aleksandar Mitrović 

d’Anderlecht vers Newcastle et celui de Youri Tielemans d’Anderlecht vers l’AS Monaco. À la suite de la 

perquisition de son domicile monégasque, la justice belge saisit 7 millions d’euros en espèces, un bateau, deux 

appartements et trois voitures de luxe. Autre exemple : Kevin De Bruyne, joueur belge de Manchester City, 

a déposé plainte contre son agent historique, M. Patrick De Koster, qu’il accuse d’une escroquerie s’élevant 

à plusieurs millions d’euros depuis le début de sa carrière. En septembre 2020, M. De Koster est mis en 

examen pour faux en écriture, usage de faux et blanchiment d’argent, puis incarcéré pendant trois semaines 

à la prison de Saint-Gilles. Juste avant cette plainte, l’agent avait négocié le renouvellement du contrat du 

joueur à Manchester City, moyennant 8 à 10 millions d’euros de commission sur quatre ou cinq ans. De 

Bruyne a finalement recouru à un cabinet d’avocats bruxellois pour régler son nouveau contrat. Montant de 

la facture ? 20 000 euros… 

L’ancien joueur belge du Paris Saint-Germain Thomas Meunier, qui évolue désormais au Borussia Dortmund, 

a lui aussi déposé plainte, en 2018, contre son ancien agent, M. Didier Frenay, pour escroquerie et abus de 

confiance. Les reproches du Diable rouge concernent son transfert de Virton à Bruges en 2011. M. Frenay 

aurait alors imaginé un montage financier sur la revente du joueur, sans l’en avertir, qui prévoyait un partage 

du fruit de la transaction à parts égales entre le club de Bruges et la société de M. Frenay. L’agent, également 

visé par une plainte du joueur belge Landry Dimata, qui évolue actuellement aux Pays-Bas, a été mis en 

examen pour faux et usage de faux, escroquerie, blanchiment et organisation criminelle. 

En 2021, c’est au tour des anciens dirigeants du Sporting d’Anderlecht, MM. Roger Vanden Stock et Herman 

Van Holsbeeck, d’être mis en examen pour faux et usage de faux, blanchiment et escroquerie dans le cadre 

de la vente de leur club, à la suite d’une plainte du nouvel actionnaire majoritaire, M. Marc Coucke. La liste 

des mis en examen dans ce dossier comprend également M. Henrotay (pour faux et escroquerie) ainsi que 

l’ancien administrateur délégué du club et deux avocats. La plupart de ces dossiers sont traités par le juge 

d’instruction bruxellois Michel Claise, spécialisé dans la lutte contre la fraude fiscale et la grande criminalité 

financière. 

Selon Michaël Dantinne, professeur à l’université de Liège, de nombreux facteurs expliquent ces dérives : la 

concentration de grosses sommes d’argent sur une même transaction pour laquelle différents intervenants 

sont intéressés, le pouvoir discrétionnaire d’une personne (souvent le directeur sportif), la valeur subjective 

de la « marchandise joueur » (il n’y a pas de barème pour évaluer le prix d’un footballeur), la souplesse de la 

législation belge en matière de conflits d’intérêts… Ce spécialiste de la criminalité en col blanc pointe 

également la fragilité économique du football professionnel belge. « La plupart des clubs sont dans le rouge, en 

grande précarité financière. Les droits de diffusion télévisés sont faibles. Les autres moyens de financement, comme le 

sponsoring et les revenus des jours de matchs, sont limités. Restent les transferts de joueurs pour tenter d’équilibrer 

les comptes », explique-t-il. Pourtant, le royaume n’est sans doute pas un cas particulier. Les mêmes facteurs 

criminogènes existant ailleurs, pourquoi les autres championnats seraient-ils épargnés par ces pratiques ? 

« J’aimerais vraiment avoir une baguette magique et soulever le couvercle en Allemagne, en France et en Angleterre. 

Un certain nombre de protagonistes du Footbelgate n’étaient pas seulement actifs en Belgique, souligne Dantinne. 

J’aurais quand même du mal à penser qu’ils étaient totalement “clean” à l’étranger et totalement sales en Belgique… » 

 

Mais revenons à l’opération « Mains propres ». Au domicile de M. Veljkovic, la perquisition se déroule 

calmement. Les ordinateurs et téléphones portables sont saisis. Dans le bureau de l’agent, les enquêteurs 

https://www.monde-diplomatique.fr/2023/06/REMACLE/65838#nb3
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découvrent plusieurs armoires remplies de dizaines de dossiers. A priori, tout est en ordre : les papiers des 

transactions répondent parfaitement à la législation. Mais un détail intrigue les policiers : des feuilles jointes, 

où sont inscrits des chiffres, avec des dates, puis des initiales. Chaque dossier est accompagné de sa feuille. 

Dans l’affaire de la vente du Sporting d’Anderlecht, les enquêteurs avaient fait une trouvaille à peu près 

similaire en perquisitionnant le domicile monégasque de M. Henrotay. Dans un petit meuble, sous la 

télévision, coincé au milieu de revues, ils étaient tombés sur un petit carnet qui consignait des noms, des 

dates et des sommes d’argent apparemment associées à des transferts. Une mine d’or pour les policiers. 

C’est le talon d’Achille des agents. Les sommes annoncées lors des transferts ne sont jamais payées en une 

fois, mais par tranches, tous les six ou douze mois, chapitrant ainsi la durée des contrats. L’agent de joueurs 

rétribue les différents intervenants au même rythme et il doit pour cela conserver certaines archives… 

Monsieur Veljkovic a choisi un avocat bien connu en Flandre, Me Kris Luycks. Un choix déterminant pour la 

suite, car Me Luycks n’est pas seulement un ténor du barreau : il fut également secrétaire général de l’Open 

Vlaamse Liberalen en Democraten (Open VLD), le parti des libéraux et démocrates flamands. Il a ainsi été 

amené à suivre un projet de loi dit « des repentis », calqué sur la législation d’autres États européens comme 

l’Italie, les Pays-Bas ou l’Allemagne. Cette loi est entrée en vigueur le 17 août 2018, moins de deux mois avant 

le début de l’opération « Mains propres ». Face aux policiers, M. Veljkovic est coincé par la découverte de 

ses archives. Depuis sa cellule, il a vu à la télévision que tout le monde du football le lâchait. Alors il va parler 

et tout déballer, mettant en cause des dirigeants, des joueurs, des agents, des arbitres, des entraîneurs 

auxquels il aurait fait gagner, prétend-il, 25,5 millions d’euros d’argent sale en quelques années. 

Parallèlement, son avocat négocie avec le parquet fédéral pour demander le statut de repenti pour son client. 

« C’était évidemment tout nouveau pour les deux parties. Le tout premier repenti. Chacun devait avoir confiance dans 

l’autre », nous explique-t-il. « C’était important d’avoir quelqu’un de l’intérieur du système, pour comprendre les 

différents processus de fraude », nous a déclaré Éric Bisschop, le procureur fédéral adjoint, aux commandes du 

dossier jusqu’à son décès en janvier 2023. Dans le mémorandum qu’il a conclu avec le parquet, M. Veljkovic 

s’engage à faire des déclarations sincères et complètes sur le dossier de corruption du football belge. Entre 

2018 et 2021, il va être entendu vingt-sept fois par les policiers de Hasselt. 

Comme il l’explique aux enquêteurs, son système est en fait très simple. Il établit des fausses factures pour 

du « scouting » (la détection de nouveaux talents). Pour cela, il dispose de deux sociétés, l’une enregistrée à 

Chypre et l’autre au Monténégro. Pour chaque dossier de transfert (ou presque), une facture de scouting est 

établie par une des sociétés – par exemple pour la recherche de joueurs prometteurs pendant trois années 

au Monténégro, en Macédoine et en Serbie, une prestation facturée 800 000 euros au total. Aucun véritable 

travail n’est effectué, mais l’argent est bien versé par un club à une société de M. Veljkovic. Cet argent revient 

ensuite en Belgique par des voies détournées, pour être remis aux différents intermédiaires, le plus souvent 

des responsables sportifs des clubs qui ont facilité les transferts. Ces sommes au noir serviront également à 

compléter les salaires d’entraîneurs ou de joueurs hors de la vue de l’administration fiscale. 

En lisant les auditions de M. Veljkovic, on découvre à la fois les noms des principaux décideurs du football 

belge et la grande générosité de l’agent à leur égard. Enveloppes de cash (« Je lui ai donné l’enveloppe aux 

toilettes du restaurant »), montres de luxe pour monsieur et madame, vêtements griffés, prêts d’argent non 

remboursables pour l’achat d’une voiture : il récompense abondamment ses partenaires en affaires. 

Parmi les auditions de l’agent, celle du 23 novembre 2018 éclaire parfaitement certaines pratiques. Au terme 

de la saison 2016-2017, un brillant joueur d’Anderlecht, Sofiane Hanni, veut une revalorisation de son contrat. 

M. Veljkovic, son agent, insiste auprès du directeur sportif d’Anderlecht, M. Van Holsbeeck, qui refuse dans 

un premier temps. Quelques semaines plus tard, Anderlecht affronte Bruges dans une rencontre capitale 

pour le gain du titre. M. Van Holsbeeck invite M. Veljkovic dans son bureau. « Il m’a dit que l’arbitre désigné 

était Sébastien Delferrière et que c’était un bon ami à moi. Il m’a demandé de le contacter pour faire en sorte 

qu’Anderlecht ne perde pas à Bruges », relate l’agent. Moyennant quoi le directeur sportif lui aurait promis un 

nouveau contrat pour Hanni et une bonne commission pour l’agent. M. Veljkovic rencontre ensuite l’arbitre 

dans un restaurant pour lui expliquer la situation : le match est important pour la revalorisation du contrat 

du joueur. « “Séba” a directement dit (…) que je ne devrais pas me faire de souci et qu’Anderlecht ne perdrait pas. 

J’ai alors pris “Séba” dans mes bras et je lui ai fait un bisou. » Score du match : 1 but partout. Et dans la foulée, 

nouveau contrat pour Hanni et commission de 440 000 euros pour l’agent. Après la signature du contrat, 

« Van Holsbeeck a dit que la vie consistait à donner et à prendre. Je lui ai demandé combien il voulait, raconte 

encore l’agent. Il m’a alors dit que je portais de belles montres et qu’il en voulait une comme ça ». M. Veljkovic a 

donc invité M. Van Holsbeeck et son épouse à Anvers dans une bijouterie, pour leur acheter deux montres. 

La facture figure dans les pièces saisies lors de la perquisition. Montant : 43 500 euros. 
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Dans cette même audition, l’ingéniosité côtoie le cocasse. M. Veljkovic raconte un épisode datant de 2010. 

Roger Lambrecht (récemment décédé, dont le nom figurait dans le réquisitoire du Footbelgate) préside le 

club de Lokeren. Il a passé un préaccord avec l’entraîneur Georges Leekens pour que celui-ci rejoigne son 

équipe. M. Veljkovic précise que M. Leekens a alors reçu un acompte de 200 000 euros au noir – dans le 

milieu, on raconte que Lambrecht glissait les billets dans de vieux emballages de pain. Mais M. Leekens est 

finalement engagé comme entraîneur de l’équipe nationale et il rompt son engagement avec Lokeren. 

Néanmoins, il ne souhaite pas rembourser Lambrecht et il lui fait une proposition, que M. Veljkovic détaille : 

« J’ai appris par Roger Lambrecht qu’il avait convenu avec Leekens qu’il convoquerait un joueur de Lokeren en équipe 

nationale. (…) Ainsi, la valeur marchande du joueur serait augmentée et Roger Lambrecht recevrait une compensation 

pour la rémunération au noir, sans que Leekens ne doive rembourser les 200 000 euros. » Le 10 août 2011, un 

joueur de Lokeren, Derrick Tshimanga, est bien sélectionné par M. Leekens. Il entre en jeu à quatre minutes 

de la fin de la rencontre amicale Slovénie-Belgique. Ce sera son unique sélection chez les Diables rouges. 

Quelques mois plus tard, il est transféré de Lokeren au club de Genk pour 2,5 millions d’euros. À en croire 

le site spécialisé Transfermarkt, cette sélection semble avoir brutalement fait monter sa cote. 

Après trois ans d’instruction, l’enquête est bouclée le 14 janvier 2022. Le parquet fédéral demande à la 

chambre des mises en accusation de la cour d’appel d’Anvers de renvoyer devant le tribunal correctionnel 

tout le gratin du football belge. Cinquante-six personnes physiques et une société : des dirigeants passés ou 

présents de clubs (Anderlecht, Bruges, Standard, La Gantoise, Charleroi, Genk, Malines, Beveren, Antwerp) 

ainsi que deux anciens présidents de l’Union belge de football (l’avocat François de Keersmaeker et M. Mehdi 

Bayat), un ancien bourgmestre (maire) socialiste d’Anvers, des entraîneurs, des joueurs et anciens joueurs, 

un ex-avocat et les deux meilleurs arbitres du royaume. Sans oublier bien sûr les deux agents au cœur du 

système, MM. Veljkovic et Mogi Bayat, le frère de Mehdi. « Un autocar bien rempli », raille un des enquêteurs. 

Au menu du réquisitoire du parquet fédéral, faux en écriture, blanchiment d’argent, matchs truqués, 

organisation criminelle, fraudes à la TVA… Pour donner une idée de l’importance des clubs mis en cause, ils 

représentent à eux seuls près de quatre-vingts titres de champion de Belgique. Deux cents autres personnes 

du milieu du football voient leur dossier envoyé au fisc : elles devraient se voir reprocher de ne pas avoir 

déclaré des sommes reçues dans le cadre du Footbelgate. Pour l’un des deux gros poissons, M. Veljkovic, le 

réquisitoire met en lumière un système qui a gangrené l’ensemble du football belge. Une quarantaine de 

transferts sont concernés. Concernant M. Mogi Bayat, le parquet énumère dix dossiers distincts. 

Le 25 novembre 2021, la chambre des mises en accusations d’Anvers a validé le mémorandum de 

M. Veljkovic. En clair, son statut de repenti est confirmé par la démonstration de la véracité de ses révélations. 

Conformément à l’accord passé, il est condamné à une peine de prison de cinq ans avec sursis, à une amende 

de 80 000 euros avec sursis, et ses biens acquis illégalement, évalués à environ 4 millions d’euros, sont 

confisqués. Il devient ainsi le premier repenti de l’histoire judiciaire belge. 

Quant au procès du Footbelgate, il se fait toujours attendre. Ce retard est notamment imputable à des 

demandes d’enquêtes complémentaires de la part de certains accusés. Il résulte également d’accords 

financiers transactionnels entre le parquet et certaines parties. Une dizaine ont déjà été conclus et d’autres 

sont à l’examen, si bien qu’il est difficile de prédire aujourd’hui qui sera effectivement traduit devant un 

tribunal. 

 

Patrick REMACLE (Monde diplomatique, juin 2023) 
Journaliste. Auteur, avec Thierry Luthers, du documentaire télévisé d’investigation Le Milieu du terrain (2021).  

 

(1) Radio-Télévision belge de la Communauté française (RTBF), 16 octobre 2017. 
(2) Le Soir, Bruxelles, 27 mars 2019. 
(3) Le carrousel à la TVA est une fraude qui implique deux ou plusieurs entreprises. L’une d’entre elles – souvent 
éphémère – se fait rembourser auprès du Trésor public des montants de TVA concernant des transactions 
commerciales, de biens ou de services, en partie ou totalement fictives. 

 

  

https://www.monde-diplomatique.fr/2023/06/REMACLE/65838#nh1
https://www.monde-diplomatique.fr/2023/06/REMACLE/65838#nh2
https://www.monde-diplomatique.fr/2023/06/REMACLE/65838#nh3
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Actionnariat populaire : siffler la fin du foot-

business 
 

Depuis quelques années, les projets 

destinés à ouvrir le capital des clubs de foot 

aux supporters et à les inclure dans 

les décisions se multiplient. Adopté à 

Bastia, le statut de Scic fait aussi son trou à 

Nantes ou à Lens. Le modèle coopératif 

est-il une piste crédible pour rompre avec 

le foot-business ?  

« Un supporter, il n’est acteur de rien du tout 

aujourd’hui. C’est une carte bleue avec deux 
jambes », soupire Julien Beal. Depuis 2021, 

avec des camarades supporters de l’AS 

Saint-Étienne, ils planchent sur « Socios 

Verts », un projet visant à ce que leur 

regard et leur voix soient mieux 

représentés au sein des instances du club. 

Les initiatives de ce type pourraient se 

multiplier en France avec, en ligne de mire, l’idée de donner aux supporters un rôle de garde-fou, et apporter 

une réponse à la dépendance croissante du foot professionnel aux intérêts financiers et aux investisseurs 

étrangers. Pour beaucoup, il s’agit alors de substituer à l’actionnariat majoritaire un actionnariat populaire via 

des structures de type Société coopérative d’intérêt collectif (Scic), modèle qui pour le moment séduit le 

plus. Dans une Scic, aucun ensemble ne peut représenter plus de 50 % des droits de vote et la majorité des 

bénéfices doit être réinvestie dans le club.  

« La Scic répond à la maxime “un homme, une voix”, peu importe l’apport en capital, décrypte François-Xavier 

Verdès, avocat spécialisé en droit des affaires et membre du conseil de surveillance du club Vannes OC. Son 

avantage, c’est aussi de regrouper autour d’une même table les salariés d’un club, ses supporters, les collectivités, les 
partenaires et les bénévoles. » En 2019, ce modèle a été adopté au Sporting Club de Bastia, après sa 

rétrogradation sportive en Nationale 3. Une catastrophe sportive mais aussi économique pour le club qui est 

alors passé à une Scic où 38 % des voix vont aux fondateurs, 22 % aux entreprises partenaires et 20 % aux 
supporters « socios » (sociétaires). Restent 20 %, répartis à égalité entre les salariés et les collectivités. « En 

étant réunis, nous prenons les meilleures décisions pour l’intérêt suprême du club, se réjouit Mathieu Chabert, 

Bastiais et représentant de ces supporters. On s’exprime sur les investissements, sur le centre de formation, les 

tarifs des abonnements ou l’identité visuelle. Grâce à la transparence financière, on peut aussi suivre toutes les 
dépenses. » 

 

Un modèle devenu hors-sol 
La Scic est avantageuse pour les clubs qui ont subi des pertes financières et se restructurent. « Quand on perd 

le statut pro ou qu’on descend d’une division, difficile d’amener les partenaires », poursuit François-Xavier Verdès. 

Le SC Bastia a par exemple été épinglé pour mauvaise forme financière puis repris en 2017 par deux 

entrepreneurs, Claude Ferrandi et Pierre-Noël Luiggi, et leur famille. En parallèle, une association a aidé à sa 

renaissance. Supporters, anciens joueurs et entraîneurs… 5 500 personnes ont versé 50 euros, soit un total 

de 275 000 euros levés. Pour Claude Ferrandi, il s’agit moins de regonfler la trésorerie que de rompre avec 

un modèle devenu hors-sol : « Aujourd’hui, les clubs sont détenus par des grands groupes internationaux qui veulent 

faire de l’argent, soutient Claude Ferrandi. Notre intérêt n’est pas l’argent, mais le Sporting, l’un des premiers clubs 

français à jouer la coupe d’Europe. C’est notre patrimoine immatériel. » 

 

Klemens Köpfle, Camp Nou, Stade de Barcelone, 17 novembre 
2020. 
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Chabe01, match du FC Nantes face au RC Lens, stade de la Beaujoire, Nantes, 18 septembre 2022. 

 

Seul club de foot français mué en Scic, le modèle de Bastia inspire Saint-Étienne, aujourd’hui en Ligue 2. L’idée, 

c’est qu’à « Sainté » aussi, les supporters entrent au capital du club dix fois champion de France, aient un siège 

au conseil de surveillance ou d’administration et s’expriment sur les animations d’avant-match ou sur la 

billetterie. Si la direction actuelle ne s’inscrit pas dans le projet, les Socios Verts sont dans les starting-blocks 

en cas de vente. « Nous avons l’accord de principe des quatre repreneurs potentiels », se réjouit Julien Beal, leur 

responsable communication. Un atout à faire valoir auprès des PME et des élus : les 2 500 promesses de 

contribution, dont certaines de collectivités et d’entreprises, pour un total de 280 000 euros. Avantage 

permis par la Scic, au SC Bastia, vingt communes ont souscrit de 3 000 à 20 000 euros pour qu’une action 

soit organisée par le club sur leur territoire auprès du jeune public. De nouveau pro depuis la saison 2021-

2022, le club est revenu en Ligue 2. « La renaissance n’est pas due à la Scic, tempère Mathieu Chabert. Mais 

quand les dirigeants précédents ont coulé le club, notre volonté de le tirer vers le haut l’a relevé et affecté les résultats. » 

 

« Comme l’asso du coin de la rue » 

Bastia, Saint-Étienne… quand ils racontent leur cheminement vers l’actionnariat populaire, plusieurs clubs 

aiment citer l’Allemagne. « La mentalité n’est pas la même qu’en France, décrypte Sophie Serbini, journaliste 

football spécialiste de l’Allemagne, où la fédération de foot regroupe 7 millions de licenciés. Là-bas, on joue 

d’abord au foot avant de le regarder. Outre-Rhin, le tissu associatif est très présent. Les supporters du Bayern assistent 
aux assemblées générales et pensent qu’il doit être géré comme l’association du coin de leur rue. » Résultat : des 

clubs comme le Bayern Munich ou le Borussia Dortmund réussissent à regrouper respectivement 300 000 et 

140 000 membres, dont des supporters ultras, qui ont des rendez-vous avec les dirigeants. Autre différence, 

dans les clubs allemands, la part des capitaux privés ne dépasse pas 49 %, au risque d’être taxés. Les 51 % de 
parts restantes doivent donc rester contrôlées par l’association du club. « Cela évite qu’il y ait une offre publique 

d’achat. » Exemple encore plus poussé, le FC Sankt Pauli : ce club antiraciste et antifasciste, financé par des 

personnes physiques, n’est pas du tout ouvert aux entreprises. 

L’autre modèle phare est celui du FC Barcelone et de ses 143 086 supporters propriétaires appelés « socios », 

qui élisent leurs dirigeants. Forte identité régionale, communication en deux langues… le Barça ressemble un 

peu à l’En Avant Guingamp. En 2017, à l’ouverture du capital du club breton, 15 206 supporters ont donné 

40 euros pour devenir membres fondateurs à vie de l’association Kalon (« cœur » en breton) et disposer 

d’une plaque nominative et numérotée sur un mur dédié du stade de Roudourou. Mais aujourd’hui, les 

15 206 membres Kalon sociétaires ne possèdent que 6,6 % de l’En Avant, pas de réel pouvoir décisionnaire 

et leur principale activité consiste à soutenir les œuvres caritatives locales. Pour Yves Ollivro, président des 

Kalon, l’association n’a pas vocation à remplacer le Kop de Guingamp. « Les supporters, eux, sont souvent dans 

une dynamique de revendication, notamment à Lyon ou au PSG. Mais notre volonté est de resserrer nos liens avec le 
club et d’avoir une discussion apaisée. » 
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San Andreas, FC St Pauli (Hambourg), 28 octobre 2014. 

 

Identité forte et locale 

Deux façons d’être supporter, donc, mais existe-t-il une recette secrète pour que l’actionnariat populaire 

marche ? « Le modèle de Bastia correspond à un projet ciblé et à une identité forte, qui regroupe le club, le 

département et la région, insiste François-Xavier Verdès. La Scic sera moins adaptée à un modèle comme le Paris 
Saint-Germain où il y a des investisseurs étrangers. » Favoriser le local, c’est peut-être la clé. D’ailleurs, la Scic fait 

aussi son chemin dans deux clubs français qui jouissent d’une exceptionnelle ferveur. En juin 2021, Philippe 

Plantive, chef d’entreprise nantais, et l’ancien gardien Mickaël Landreau ont présenté le Collectif nantais, 

société destinée à participer à un rachat du club en cas de vente future par le président Waldemar Kita. 
« Chaque supporter a ainsi donné une somme minimum de 100 euros et ces fonds sont bloqués, explique Roland 

Menu, vice-président d’Allez Nantes Canaris, le plus ancien club de supporters. Tous les supporters sont 

favorables à ce projet, parce qu’il est régional, avec des entreprises locales. » Autre club intéressé par l’actionnariat 

social, le Racing Club de Lens. En témoignent les mots d’Arnaud Pouille, le directeur général des Sang et Or : 
« On a cette idée avec [le président] Joseph Oughourlian, a-t-il déclaré fin janvier 2023. Un club ne peut pas juste 

posséder des joueurs, il doit avoir un patrimoine structurel. » Le RC Lens envisage de se lancer quand il aura acquis 

le stade Bollaert-Delelis, propriété municipale, dont le taux d’occupation avoisine les 100 %.  

Nul ne sait encore où ces deux projets iront, car le chemin vers la Scic et l’actionnariat populaire est aussi 

semé d’embûches. Pendant un temps, le Tours FC était en plein redressement judiciaire et la reprise était 

envisagée, sous forme de Scic, par Omar da Fonseca, ancien joueur du club, avec son fils, Romain. Mais le 

tribunal de commerce a écarté cette possibilité, pour valider le projet du propriétaire Jean-Marc Ettori, qui 

a aujourd’hui quitté le navire. Que de mouvement. « Tours c’est 15 000 personnes. Saint-Étienne, c’est 

40 000 personnes. Saint-Étienne est un club historique français et Tours, un club historique de la Touraine, compare 

Hugo Do Couto, membre des Turons 1951, principale association de supporters. N’oublions pas que les 

supporters qui viennent du rural ont moins les moyens d’investir dans le club. » En tout cas, la vision du président 

délégué, Richard Plantureux, arrivé en juillet 2022, semble plaire aux supporters tourangeaux. « Il a eu l’idée 

de louer des salles de réception du stade pour faire entrer du capital. Avoir des sponsors issus de la région, c’est aussi 

ce qui pouvait arriver de mieux. On est supporters, c’est notre club, mais là, on n’a pas besoin d’être entendus car en 

interne, les gens font leur boulot. »  

 

Assia HAMDI (Socialter), publié le 05 mai 2023 
Journaliste sport en presse écrite et autrice de « Joue-la comme Megan : le marathon des sportives pour l'égalité ».  
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Le retour de la faillite bancaire 
 

La Silicon Valley Bank a créé un vent de panique dans le secteur bancaire. 

Qui, avant la semaine dernière, connaissait l’existence de la Silicon Valley Bank ? Cette banque américaine 

spécialisée dans le monde des start-ups et de la bulle technologique fait pourtant l’objet de centaines 

d’analyses par des économistes soudainement devenu·e·s expert·e·s du financement des jeunes entreprises 

outre Atlantique. Le système bancaire américain s’effondre, nos banques sont-elles en danger ? Quel effet sur 

les start-ups chez nous ? Qui a perdu de l’argent dans la faillite de SVB ? Votre banque pourrait-elle subir le 

même crash ? 

Reprenons. SVB (pour Silicon Valley Bank) est une banque américaine qui aime particulièrement les start-ups 

technologiques et médicales. Ça tombe bien, elles sont si en vogue qu’elles lèvent beaucoup d'argent auprès 

d’investisseur·euse·s pour développer leur produit souvent encore à l’état embryonnaire. Tout cet argent, 

elles le placent chez SVB qui, comme nous l’avons dit, les aime particulièrement. 

Chez SVB, il faut bien faire quelque chose de tout ce cash sur les comptes. La banque décide donc de le placer 

dans des bons d’État du Trésor américain qui, soyons honnêtes, ne rapportent pas grand-chose, mais sont au 

moins sûrs. On ne pourra pas accuser la banque de prendre des risques excessifs. 

 

Tout fonctionne 

Tout fonctionne, sauf quand la Réserve fédérale américaine (l’équivalent de la Banque centrale européenne) 

décide de relever les taux. Sa politique monétaire provoque alors une hausse des taux généralisée. 

De leur côté, les start-ups clientes de la SVB doivent retirer régulièrement de l'argent pour continuer à payer 

le développement de leurs produits. Sauf que pour rendre ces dépôts que la banque avait placés dans des 

obligations d’État américaines, elle doit en vendre. Et comme, entre temps, les taux ont augmenté, plus 

personne ne veut acheter des obligations qui rapportent si peu. SVB est pourtant bien obligée de vendre ces 

placements. La semaine dernière, elle dévoile alors une perte de 1,8 milliard de dollars, tente d’émettre des 

actions pour se recapitaliser, échoue, crée un vent de panique, déclare faillite. 

Ceux et celles qui avaient investi au capital de la banque accuseront une perte, mais les autorités américaines 

ont garanti aux client·e·s de la SVB qu’ils et elles auraient accès à leurs dépôts. Cela n’a pas suffi à rassurer 

les marchés boursiers où nombre d’investisseur·euse·s ont visiblement tenté de se débarrasser de leurs 

actions bancaires et où un vent glacial a soufflé sur le secteur de « la tech » dans cette même Silicon Valley. 

Voilà ce qu’on l’on sait jusqu’à présent. Le reste est incertain. Certaines banques européennes risquent-elles 

de se retrouver dans la même situation ? Même si la réglementation impose aujourd'hui des banques plus 

solides qu'à l'époque, qui sait exactement ce qu'elles ont dans le bilan et comment la hausse des taux les 

touchera ? 

Pourtant, certain·e·s des mêmes expert·e·s qui n’avaient pas prédit la crise financière de 2008 répondent 

maintenant avec aplomb que le secteur bancaire européen n’est pas concerné, que ce vent de panique est 

localisé, que le secteur de la tech se porte bien. Nos banques, elles, ont tout prévu. Nous aussi, on a envie 

d’y croire. Mais un peu de modestie et de recul, ça ne fait jamais de mal. 

FINANCITÉ, mars23 
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Les Guerres par procuration des grandes 

puissances sont facteurs de chaos militaire, 

monétaire, financier et économique dans le 

monde 
 

« Dans les organes politiques, nous 

devons veiller à empêcher le complexe 

militaro-industriel d’acquérir une 

influence injustifiée, qu’il l’ait ou non 

consciemment recherchée… Seule une 

population alerte et avertie peut forcer le 

bon maillage de l’énorme machine de 

défense industrielle et militaire avec nos 

méthodes et objectifs pacifiques, afin que 

la sécurité et la liberté puissent prospérer 

ensemble. » Dwight D. Eisenhower 

(1890-1969), président américain 

(1953-1961), 1961. 

« Si l’Union soviétique disparaissait 

demain sous les eaux de l’océan, le 

complexe militaro-industriel américain 

resterait pratiquement inchangé, jusqu’à 

ce qu’un autre adversaire puisse être inventé. Autrement, il s’en suivrait un choc inacceptable pour l’économie 

américaine. » George F. Kennan (1904-2005), diplomate et historien américain, 1987. 

« Une nation ne peut pas rester libre et en même temps continuer à opprimer d’autres nations. » Friedrich Engels 

(1820-1895), sociologue allemand, 1847. 

 

Il arrive que des politiciens saupoudrent leurs discours et leurs déclarations de mots tels que « diplomatie » 

et « paix ». Il ne s’en suit pas nécessairement qu’ils croient vraiment à ce qu’ils disent. En fait, ce genre de 

rhétorique grandiloquente peut aussi servir à dissimuler leurs intentions véritables, lesquelles peuvent être 

tout le contraire de démarches diplomatiques et de coexistence pacifique, dans la solution des problèmes 

mondiaux. En politique, les actes comptent plus que les mots. 

Un exemple frappant pourrait être ce qu’a voulu dire le président américain Joe Biden lorsqu’il déclara, le 

4 février 2021, lors d’un discours au département d’État : « La diplomatie est de nouveau au centre de notre 

politique étrangère ». 

Le président Biden tint de semblables propos, quelques mois plus tard, lors d’un discours aux Nations Unies, 

le 21 septembre 2021, lorsqu’il annonça que nous ouvrons « une ère de diplomatie sans relâche ». Et, il ajouta, 

« nous ne voulons pas une nouvelle Guerre froide, ni un monde divisé en blocs rigides. » 

Et, afin d’être bien compris, M. Biden prit l’engagement suivant : « Nous devons redoubler de diplomatie et nous 

engager à la négociation politique, et non à la violence, comme outil privilégié pour gérer les tensions dans le monde. » 

Il poursuivit en citant les premiers mots de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 : « La 

reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables 

constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde. » 

Ce furent là de nobles engagements. 

 

La réalité : Le gouvernement américain a largement abandonné le multilatéralisme pour une 

politique étrangère unilatérale axée principalement sur l’OTAN 

Cependant, que s’est-il réellement passé au cours des trois premières années de l’administration Biden ? 

À l’instar des quelques administrations précédentes, le gouvernement Biden a de facto abandonné la recherche 

universelle du bien commun dans le cadre d’une approche multilatérale. En effet, au lieu de recourir 

activement à la diplomatie pour réduire les conflits militaires dans le monde, le gouvernement étasunien de 



42 

 

Joe Biden a plutôt adoptée une politique étrangère va-t’en-guerre permanente, sous l’influence de ses 

conseillers néoconservateurs.  

En effet, une des caractéristiques importantes de la politique étrangère américaine, sous Biden, consiste à se 

servir de l’OTAN, une alliance de plus en plus offensive, afin de justifier les interventions militaires à 

l’étranger, et sans trop se soucier des règles de la Charte des Nations Unies, laquelle, faut-il le souligner, a 

été signée par tous les pays membres. 

Deux guerres par procuration, dirigées avant tout par les États-Unis et ses alliés de l’OTAN, ont 

présentement cours et posent un problème immédiat : une guerre chaude en Ukraine dirigée contre la Russie 

et une autre en gestation à Taïwan, et visant la Chine. 

Cela se traduit par d’énormes quantités d’armes et d’équipements militaires que les États-Unis et d’autres 

pays de l’OTAN expédient en Ukraine, un pays voisin de la Russie, y compris même des membres 

d’opérations secrètes et des obus illégaux contenant de l’uranium appauvri. 

Même si l’opinion publique dans les pays occidentaux demeure fortement derrière la guerre russo-

ukrainienne, surtout chez les plus jeunes et un peu moins chez les plus vieux, l’une des conséquences de la 

guerre, selon certains sondages, a été d’isoler quelque peu les États-Unis et leurs alliés de l’OTAN. Dans 

certains pays, par exemple, notamment en Asie, en Afrique et en Amérique du Sud, la position semble être 

« pas de nos affaires ».  

 

Les retombées des guerres par procuration menées par les États-Unis et l’OTAN contre la 

Russie et la Chine 

Selon la propagande officielle, la Russie s’est lancée dans une guerre « non provoquée » contre l’Ukraine, le 

24 février 2022. Cependant, les choses sont quelque peu plus compliquées. En effet, les États-Unis et l’OTAN 

sont fortement impliqués dans cette guerre inutile depuis au moins 2014, et même depuis 1991, en ce qui 

concerne le gouvernement étasunien. 

Pour commencer, il faut dire qu’après l’effondrement de l’Union soviétique, en 1991, des documents déclassifiés 

montrent clairement que le secrétaire d’État américain James Baker et des représentants de plusieurs pays 

européens importants, prirent un engagement solennel envers la Russie, le 9 février 1990, à savoir que 

l’OTAN ne s’étendrait pas « d’un pouce » vers l’Europe de l’Est – pourvu que la Russie donne son aval à la 

réunification des deux Allemagne. 

Deuxièmement, il faut dire aussi que le professeur John Mearsheimer de l’Université de Chicago, (avec qui je 

suis d’accord), a souvent dit que sans l’arrivée de Joe Biden à la Maison Blanche, il n’y aurait pas eu de guerre 

en Ukraine. En effet, c’est l’insistance du président Biden à ce que l’OTAN s’étende jusqu’aux portes de la 

Russie, avec des missiles pointés vers Moscou, qui a été la principale cause pour laquelle ce dernier pays s’est 

senti directement menacé et a décidé d’envahir l’Ukraine. 

Même le Pape François est arrivé à la même conclusion, à savoir que « les aboiements de l’OTAN aux portes de 

la Russie » ont largement été un facteur déclencheur de la crise ukrainienne. 

En troisième lieu, il convient de rappeler que c’est le gouvernement de Barack Obama (2009-2017), lequel 

comptait dans ses rangs le vice-président Joe Biden, qui a financé, en grande partie, le renversement du 

gouvernement ukrainien pro-russe élu de Viktor Ianoukovitch, en février 2014. 

Cela est ressorti clairement, quand la sous-secrétaire d’État américaine aux affaires européennes et 

eurasiennes dans le gouvernement de Barack Obama, Victoria Nuland, (une néoconservatrice reconnue), 

confirma publiquement, le 13 décembre 2013, que le gouvernement américain avait investi 5 milliards de 

dollars en Ukraine, depuis 1991, avec l’intention d’y « promouvoir la démocratie ». Cependant, est-ce une 

pratique coutumière pour les démocraties de renverser des gouvernements élus ? 

Quatrièmement, selon des documents publiés, tout indique que la politique d’encerclement militaire de la 

Russie – un acte de guerre implicitement non autorisé par la Charte des Nations Unies – est une idée 

néoconservatrice dont la source est la Rand Corporation, un centre de recherches stratégiques fortement 

financé par le complexe militaro-industriel (CMI), lequel se spécialise dans l’élaboration de travaux de recherche 

sur la politique étrangère américaine. 

En effet, la politique militaire agressive contre la Russie est bien expliquée dans un rapport de 2019, 

intitulé « Overextending and Unbalancing Russia ». Par conséquent, lorsque le secrétaire à la Défense, le 

général Lloyd Austin, déclara publiquement, le 25 avril 2022, que le but de l’administration Biden, en Europe 

de l’Est, était « d’affaiblir la Russie », cela indiquait clairement que la stratégie de la Rand Corporation, 

consistant à encercler militairement la Russie, était bien devenue la politique étrangère officielle du 

gouvernement Biden, même si cela pouvait risquer de transformer un tel conflit en un conflit mondial. 

https://reseauinternational.net/biden-veut-la-guerre-contre-la-russie/
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C’est peut-être là une raison que les personnes bien renseignées n’acceptent pas la propagande selon laquelle 

les États-Unis et l’OTAN sont militairement impliqués en Ukraine pour « sauver la démocratie ». En réalité, il 

n’y a pas de démocratie en Ukraine depuis que le gouvernement ukrainien de Volodymyr Zelensky a aboli 

onze partis politiques. 

 

Les tentatives infructueuses pour ramener la paix en Ukraine venant de pays tiers 

Ce qui précède peut expliquer pourquoi l’administration Biden a rapidement rejeté toute tentative 

d’empêcher ou de mettre fin à la guerre en Ukraine. 

Par exemple, même lorsqu’il était encore temps d’éviter le conflit, le 7 décembre 2021, lors d’une 

conversation téléphonique entre les deux présidents, le président Biden rejeta sans ménagements 

diplomatiques toutes les demandes russes, eu égard à la sécurité de la Russie et concernant les avancées de 

l’OTAN jusqu’à la frontière de la Russie. [N. B. : Il est utile de rappeler que lorsque la situation était renversée, 

en octobre 1962, quand l’URSS voulut placer des missiles à Cuba, à 145 km des côtes américaines, le 

gouvernement de John F. Kennedy vit une telle provocation comme une atteinte inacceptable à la sécurité 

des États-Unis.] 

Le gouvernement israélien et le gouvernement turc ont tous deux tenté de négocier une paix entre la Russie 

et l’Ukraine, mais sans succès. 

Dans le premier cas, au début du conflit en mars 2022, le Premier ministre israélien de l’époque (juin 2021-

juin 2022), Naftali Bennett, tenta de négocier une fin rapide du conflit russo-ukrainien. Il faillit réussir lorsque 

le président russe Vladimir Poutine abandonna sa demande d’exiger le désarmement de l’Ukraine, tandis que 

le président ukrainien Volodymyr Zelensky accepta que son pays ne rejoigne point l’OTAN. On en arriva 

même à un accord de paix prêt à recevoir des signatures, lesquelles étaient prévues pour le début d’avril 

2022. 

Dans le deuxième cas, le gouvernement turc tenta lui aussi un rapprochement entre la Russie et l’Ukraine, 

en mars 2022, afin d’en arriver à un accord de paix entre les deux pays. Après des entretiens fructueux à 

Istanbul entre des responsables des deux pays, les deux parties se mirent d’accord sur les termes d’un accord 

provisoire. 

Puisque les gouvernements de la Russie et de l’Ukraine étaient disposés à faire des concessions et qu’un 

accord de paix était à portée de main, on peut se demander pourquoi les tentatives de médiation israéliennes 

et turques échouèrent ? 

L’ex-Premier ministre israélien Bennett a fourni une explication : le gouvernement Biden a confié au Premier 

ministre britannique de l’époque, Boris Johnson, la mission de se rendre à Kiev et de saboter tout accord de 

paix. Certaines puissances occidentales, en effet, semblaient vouloir tirer avantage de la guerre en Ukraine et 

souhaitaient la voir se prolonger. 

La toute dernière tentative de mettre fin à la guerre en Ukraine a été le plan de paix en 12 points présenté 

par la Chine pour un « Règlement politique de la crise ukrainienne », déposé le 24 février 2023. Il n’est guère 

surprenant que cette médiation ait également échoué, jusqu’à présent. 

Il semblerait que ceux qui ont planifié et « investi » beaucoup dans cette guerre ne souhaitent pas perdre la 

face. Pour sa part, le président Biden a rejeté le plan chinois, [lequel propose une désescalade des hostilités 

en Ukraine de manière à en arriver à un cessez-le-feu, le respect de la souveraineté nationale, la mise en 

place de couloirs humanitaires, la reprise des pourparlers de paix et la fin des sanctions unilatérales], comme 

étant « non rationnels ». 

Alors que le président Joe Biden s’est employé à alimenter le feu de la guerre en Ukraine, le président chinois 

Xi Jinping semble avoir comblé le vide et il a, de ce fait, développé la stature d’un courtier de paix dans le 

monde entier. 

En bout de ligne, compte tenu des nombreuses instances impliquées dans le conflit (Russie, Ukraine, États-

Unis, OTAN, Union Européenne), et de leur intransigeance, le Secrétaire général de l’ONU, Antonio 

Guterres, a jeté l’éponge et a avoué, le 9 mai 2023, qu’une médiation de paix en Ukraine n’était « pas 

possible en ce moment ». Des dirigeants va-t’en-guerre sont aux commandes dans plusieurs pays, de telle sorte 

qu’on ne peut s’attendre à un cessez-le-feu à brève échéance, en Europe de l’Est. 

 

La fuite du dollar américain provoquée par les sanctions financières et économiques 

Détenir des avoirs financiers libellés en dollars américains est, de plus en plus, devenue un choix risqué. Tout 

gouvernement assez imprudent pour le faire s’expose à des pressions politiques de la part du gouvernement 

américain et, s’il ne s’y soumet pas, ses avoirs en dollars américains peuvent être arbitrairement gelés, saisis 
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unilatéralement ou simplement confisqués. La liste des pays unilatéralement « sanctionnés » par les États-

Unis, de manière punitive, s’allonge de mois en mois. 

On pourrait penser qu’une monnaie nationale utilisée internationalement ne devrait pas devenir un 

instrument d’attaque, aux mains du pays émetteur. Autrement, cela est de nature à déstabiliser l’ensemble 

du système monétaire et financier international et à créer le chaos dans l’économie mondiale. 

Même la secrétaire du Trésor des États-Unis, Janet Yellen (1946- ), a admis, le 16 avril 2023, que le dollar 

américain était en voie de perdre son statut de monnaie internationale par excellence pour les transactions 

financières internationales et que son rôle comme instrument de monnaie de réserve des banques centrales 

nationales déclinait. 

En effet, même si cela comporte des difficultés techniques, de plus en plus de pays cessent de régler leur 

commerce transfrontalier en dollars américains et utilisent soit le yuan chinois, la roupie indienne (INR), le 

troc bilatéral ou les devises locales pour ce faire. C’est une tendance forte chez les pays membres 

du BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), d’éviter d’utiliser le dollar américain, suite aux 

nombreuses sanctions financières et économiques imposées unilatéralement par les États-Unis. 

Ce mouvement vers la dé-dollarisation du commerce mondial est un développement inquiétant pour les 

marchés monétaires et financiers internationaux. Il pourrait en résulter des conséquences potentiellement 

énormes, tant au plan monétaire qu’économique. 

La remise en question du système de paiements de Bretton Woods, établi en 1944 avec comme base le dollar 

américain, (alors relié à l’or au taux fixe de $35 l’once), pourrait ralentir les transactions économiques et 

financières à travers le monde. En effet, si le système de paiement international allait se fragiliser davantage, 

le volume du commerce international et les flux des mouvements de capitaux pourraient se contracter, ce 

qui aurait un impact désastreux sur la croissance de l’économie mondiale. 

 

Conclusions 

Dans l’état actuel des choses, malgré les efforts déployés, les espoirs d’une solution rapide à la guerre par 

procuration en Ukraine et un arrêt des tensions croissantes au sujet de Taïwan, ne semblent guère 

encourageants. 

Premièrement, si les grandes puissances qui se cachent derrière leur veto au Conseil de sécurité de l’ONU 

ne peuvent pas contribuer à la paix dans le monde, elles devraient au moins ne pas activement contribuer à 

la guerre. Malheureusement, les Nations Unies, au 21ème Siècle, sont devenues le tapis sur lequel les grandes 

puissances s’essuient les pieds. 

Deuxièmement, avec ses guerres par procuration, le gouvernement étasunien devrait savoir que ce faisant, il 

perd beaucoup de son ascendant moral et de son influence dans le monde. Et on sait pourquoi : la politique 

étrangère actuelle d’inspiration néoconservatrice de l’administration Biden, laquelle consiste à utiliser 

l’OTAN comme principal instrument d’intervention dans le monde, en particulier dans les conflits par 

procuration avec la Russie et avec la Chine, tout en snobant les Nations Unies et sa Charte, comporte de 

grands risques et peut, à la longue, se révéler être une très mauvaise idée. 

Une telle politique a pour effet d’isoler les États-Unis et leurs alliés de l’OTAN du reste du monde. En bout 

de ligne, cela est de nature à saper leur légitimité, leur efficacité et leur influence, à l’extérieur du cercle 

restreint de l’Amérique du Nord et de l’Europe. Poussée à l’extrême, une telle orientation risque de conduire 

au démantèlement du cadre institutionnel mondial, établi au lendemain de la seconde Guerre mondiale. 

Troisièmement, si l’on ajoute à l’équation le danger toujours menaçant d’une guerre nucléaire, il semblerait 

évident pour des esprits éclairés qu’une paix négociée en Ukraine serait préférable à une guerre meurtrière 

désastreuse et sans fin, avec peu de gagnants, sauf les fabricants d’armements, et beaucoup de perdants. 
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C'est l'occupation qui a mis en déroute l'État 

d'Israël  
 

 
© Crédit image Fadi Amun 

 

Des manifestants brandissent des drapeaux israéliens et palestiniens lors d’une manifestation à Tel Aviv contre 

la réforme judiciaire du gouvernement, la semaine dernière. 

Jeudi dernier dans la soirée, en un seul instant, tout a fusionné en une seule image. Un homme armé a 

commencé à tirer sur les passants de la rue Dizengoff à Tel-Aviv, alors que les derniers manifestants de la 

journée contre le coup d'État judiciaire se dispersaient pour rentrer chez eux. Les premiers rapports étaient 

confus, comme à l'accoutumée : s'agissait-il d'une attaque terroriste, d'un incident criminel ou peut-être d'une 

tentative d'assassinat politique ?  

 

Pendant un moment, la protestation contre le gouvernement a été liée à l'occupation  

La situation s'est rapidement éclaircie. L'attentat n'avait rien à voir avec la manifestation, mais il n'est plus 

possible de continuer à occulter le lien : l'occupation* est à l'origine de la plupart des maux contre lesquels 

les Israéliens manifestent aujourd'hui, même s'ils ne veulent pas l'admettre. Elle est à l'origine de tous les 

maux. Sans elle, Israël serait un meilleur endroit ; sans elle, de nombreuses forces de destruction ne seraient 

pas aussi puissantes. C'est pourquoi il est temps d'admettre que l'occupation et les colonies ont vaincu l'État 

d'Israël. Elles ont gagné, et l'État s'effondre sous elles. Ce qui a commencé avec la guerre des six jours de juin 

1967 et le seder de la Pâque d'avril 1968 au Park Hotel d'Hébron** a atteint le cœur même du pays, s'y est 

installé, l'a rongé de l'intérieur et l'a fait pourrir. Le processus a pris plus de temps que prévu, mais il se 

déroule maintenant sous nos yeux blasés à une vitesse alarmante. Le sort en est jeté. Il est dommage que les 

protestataires et les manifestants n'en voient pas l'origine.  

 

Il n'a jamais été juste de tout relier à l'occupation. Ceux qui l'ont fait ont choisi la facilité. Israël est confronté 

à une foule d'autres défis et maux qui n'ont rien à voir avec elle. Mais l'occupation éclipse tout. Sa malédiction 

pèse également sur le coup d'État judiciaire. La plupart des forces qui motivent le coup d'État ont germé dans 

les serres des colons ou de leurs champions et complices. 

S'il n'y a pas d'occupation, il n'y a pas de colonies - et s'il n'y a pas de colonies, il n'y a pas de Bezalel Smotrich, 

pas d'Itamar Ben-Gvir et pas de Simcha Rothman. C'est aussi simple que cela. S'il n'y a pas d'occupation, il n'y 

a pas autant de porteurs de kippa dans toutes les sphères du pouvoir. S'il n'y a pas de désir d'annexion et 

d'avidité pour les territoires, il n'y a pas de Yariv Levin. S'il n'y avait pas d'occupation, il y aurait toujours du 

racisme, mais moins. Peut-être même que Benjamin Netanyahou aurait été différent. Toute la politique 

israélienne aurait été différente si le maintien de l'occupation n'était pas devenu son principal objectif. 

https://fr.sott.net/image/s33/673851/full/95996_1_768x446.jpg
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L'occupation a donné naissance à la nouvelle figure générique 

de l'Israélien : un tyran qui n'a de comptes à rendre à 

personne. Agressif, généralement ignorant. Il ne respecte 

pas la loi et l'ordre, ni le monde. Tout est permis, y 

compris le mensonge, au nom de la terre d'Israël. La 

corruption est également née là, entre la vallée de Dotan 

[Sahl Arraba] et les collines du sud d'Hébron [janub jabal 

alkhalil]. Ce n'est pas qu'il n'y avait pas de voleurs et 

d'assassins avant le Conseil des colonies de Yesha, mais 

le pourrissement judiciaire, la tromperie comme norme, 

le vol comme politiquement correct et, bien sûr, la 

violence comme phénomène légitime et même vénéré - 

tout cela a prospéré dans l'occupation. Si c'est permis là-

bas, pourquoi pas ici ? Ceux qui ont été formés à brûler 

et à tirer à Huwara comme option première et préférée 

n'abandonneront pas facilement cette idée à quelques 

kilomètres à l'ouest. Je le répète : l'occupation n'est pas 

responsable de tout, mais elle l'est bien plus qu'Israël ne 

l'admet. Il est très triste que la majorité du camp protestataire ne l'ait pas encore reconnu.  

 

Sans l'occupation, il n'y aurait pas de coup d'État judiciaire. Oui, c'est aussi extrême que cela. Le pouvoir 

judiciaire – qui n'est pas le pire système du gouvernement israélien a été choisi comme cible du 

bouleversement principalement parce qu'il est le dernier contrôle avant la libération définitive des rênes. 

Même avec le système judiciaire tel qu'il est, il est possible de faire presque n'importe quoi dans les territoires, 

mais son élimination relâchera le dernier frein. Il sera alors possible de voler en plein jour et non plus dans 

l'obscurité de la nuit, d'exécuter des personnes dans le cadre d'un procès et pas seulement par des assassinats 

ciblés, d'expulser, d'arrêter, de torturer et de détruire sans entrave. Le durcissement de l'occupation est 

donc l'une des principales motivations du coup d'État. Sans elle, la droite pourrait s'accommoder du pouvoir 

judiciaire si seulement il lâchait la bride à Netanyahou.  

 

Imaginez Israël sans l'occupation. Vous verriez un pays tellement différent.  

L'occupation n'est pas responsable de tout, mais elle l'est bien plus qu'Israël ne l'admet. Il est dommage que 

la plupart des manifestants ne le reconnaissent toujours pas***.  

 

** En avril 1968, pour Pessah (Pâque), 88 Juifs emmenés par le rabbin Moshe Levinger s'installent au Park 

Hotel de Hébron, dont les propriétaires sont palestiniens et ont accepté d'héberger pour une durée 

indéterminée les candidats colons, vu la disparition des touristes jordaniens fortunés après juin 1967 ; Ils y 

resteront 6 semaines jusqu'à ce que Moshe Dayan propose de les héberger dans une base militaire des 

environs. Encouragé par l'État et l'armée sionistes, le mouvement fait rapidement boule de neige. C'est le 

début historique de la judaïsation de la Cisjordanie. Aujourd'hui, plus de 700 000 colons juifs sont installés en 

Cisjordanie, à Jérusalem-Est et dans le Golan. En 1983, ils étaient 76 000. 300 000 Palestiniens avaient été 

chassés des « territoires » en 1967, après la Naksa (le Revers).  

*** Il en va de même pour les organisations juives américaines qui ont manifesté à Washington contre la visite 

du ministre des Finances Bezalel Smotrich. Piotr Smolar constate dans Le Monde : « La figure de Smotrich a 

servi d'élément unificateur pour ces dizaines d'organisations juives qui rejettent son acception purement 

religieuse, intolérante et radicale, du judaïsme. Mais, au-delà de la personnalité du nouveau ministre, elles ne 

sont pas forcément d'accord sur le lien à établir entre l'attaque de la droite israélienne contre l'État de droit 

et la question de l'occupation en Cisjordanie, qui est de plus en plus une annexion de fait. Certains ne veulent 

aborder que la première, pour ne pas se déchirer une nouvelle fois ».  

 

Gideon LEVY, tlaxcala-int.blogspot.com, 18 mars 2023  

 

Source : Haaretz  

Traduit par Fausto Giudice, Tlaxcala  

 
https://fr.sott.net/article/42038-C-est-l-occupation-qui-a-mis-en-deroute-l-Etat-d-Israel 

http://archive.today/0dERQ
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Israël et l’apartheid : regarder la vérité en face 
 

Le vote récent de l’Assemblée nationale niant l’existence d’un système d’apartheid en Israël en dit plus sur certains 

députés que sur la réalité sur le terrain. Quelles sont les motivations des chefs de file de ce déni ? 

 

Depuis que le Saint-Office a contraint Galilée à abjurer la vérité scientifique pour éviter le bûcher, on sait que si 

un pouvoir politique ou religieux, armé de la force ou du nombre, peut toujours décréter ce qu’il veut, il ne 

transforme pas la réalité. Le vote récent de l’Assemblée nationale niant l’existence d’un système d’apartheid 

en Israël et dans les Territoires occupés procède de la même illusion de toute-puissance. 

Les 199 députés qui ont rejeté la résolution déposée à l’initiative d’un élu communiste ne feront pas que 

l’apartheid soit un fantasme d’antisémites. Ils sont notre Saint-Office. Quant aux 71 qui ont voté en faveur du 

texte, ils ne risquent pas le bûcher, mais l’opprobre d’une accusation infamante. Chose remarquable : leurs 

adversaires stigmatisent et invectivent beaucoup, mais n’évoquent jamais la situation sur le terrain. 

Pour résumer, je dirais que ce vote en dit plus sur certains députés que sur la réalité israélo-palestinienne. Il y a erreur 

sur la démocratie quand on soumet au vote une réalité archi-documentée. J’entends bien ici l’objection. Qui 

dit que mon évaluation de la situation en Israël-Palestine est autre chose que ma propre opinion ? 

 

Je ne mettrai pas en avant mon expérience personnelle, mais je me demande combien de fois Aurore Berger 

(la plus prompte à traiter d’antisémite tout ce qui bouge) ou Jérôme Guedj sont allés à Hébron ou à Naplouse, 

autrement (peut-être) que dans les cars des tour-opérateurs affrétés par le gouvernement israélien pour 

constater à quel point les Palestiniens sont riches, heureux et libres ? 

Mais, il se trouve qu’au cours des deux dernières années, Amnesty International, Human Rights Watch, la Cimade, 
la Fédération internationale des droits de l’homme, et l’organisation israélienne B’Tselem – excusez du peu ! – 

ont produit séparément des rapports qui, tous, ont conclu à une situation d’apartheid. Un complot ? Tous 

antisémites ? Tous voulant la destruction d’Israël ? 

Ce n’est pas la vérité qui produit de l’antisémitisme, c’est le mensonge. 

 
Citons seulement quelques mots du rapport d’Amnesty (1) : « maintien des Palestiniens séparés les uns des 

autres dans des sphères territoriales juridiques et administratives distinctes » ; « pratiques discriminatoires consistant 

à saisir des terres et des biens, à démolir des logements et procéder à des expulsions forcées » ; « restrictions 

discriminatoires sur l’accès aux terres cultivables, à l’eau, au gaz et au pétrole ». 

Amnesty cite le cas de Palestiniens dont les maisons ont été détruites plusieurs fois au prétexte que leur 

construction était illégale. Un cercle infernal quand on sait qu’ils n’obtiennent jamais d’autorisation de 

construire. Tout cela pour récupérer des terrains destinés à accueillir de nouvelles colonies. Et l’on passe sur 

les assassinats arbitraires et les détentions sans jugement. 
Dans son rapport, la Cimade rappelle qu’une convention de 1973 définit « le crime d’apartheid » comme « un 

régime institutionnalisé d’oppression systématique et de domination d’un groupe racial sur tout autre groupe racial ou 

tous autres groupes raciaux et dans l’intention de maintenir ce régime ». Nous y sommes, non ? 

Au fond, la meilleure définition, c’est Benyamin Netanyahou lui-même qui l’a donnée, en mars 2019 : « L’État d’Israël 

n’est pas l’État de tous ses citoyens […] mais l’État-nation du peuple juif, et uniquement du peuple juif. » Le Premier 

ministre ne faisait là que reprendre mot à mot la loi de juillet 2018 qui gravait dans le marbre un apartheid 

déjà bien installé. 

On ne cesse de s’interroger sur les motivations des chefs de file de ce déni. Laissons de côté le 

« vulgairissime » Meyer Habib, représentant de l’extrême droite israélienne, et Aurore Berger, présidente du 

groupe d’amitié France-Israël, qui « fait le job ». Mais le socialiste Jérôme Guedj, qui accuse ses amis de la 

Nupes de « racialiser » le conflit ? Lui, si pertinent sur les autres sujets, croit-il vraiment que ce sont les 

auteurs de la résolution qui « racialisent » le conflit, plutôt que Netanyahou et le fasciste Ben Gvir ? 

 
On voit bien le sous-entendu : ce ne sont pas des Palestiniens en tant que groupe humain qui sont discriminés, mais 

des « terroristes » qui sont réprimés. Pourtant, dans la définition de Netanyahou, il n’est pas question de 

« terrorisme », mais bien de séparatisme ethnique. La vérité fait peur parce qu’elle créerait des devoirs. Mieux 

vaut donc mentir. Mais ce n’est pas la vérité qui produit de l’antisémitisme, c’est le mensonge. Un mensonge 

qui résulte de l’alliance du tribalisme, de la couardise et du cynisme. 

 

Denis SIEFFERT (Politis), 10 mai 2023 
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Israël. Crise politique, démocratie, colonisation 
 

Avec ce « focus Israël », Orient XXI commence la publication d’une série d’articles inédits qui traitent des 

conséquences du mouvement d’opposition aux projets du gouvernement de Benyamin Nétanyahou, 

provisoirement suspendus lundi 26 mars 2023.  

 

 
Tel-Aviv, 26 mars 2023. Rassemblement contre la réforme de la Cour suprême israélienne. Ahmad 
Gharabli/AFP  
 

Les défilés sont impressionnants par leur nombre, leur durée, la détermination de celles et ceux qui y 

participent. Le mot d’ordre est clair et unificateur : stopper la réforme constitutionnelle promise par la 

coalition d’extrême droite suprémaciste juive au pouvoir en Israël. Des officiers et des soldats se sont engagés 

dans le mouvement. Des centaines de réservistes de l’armée de l’air ont annoncé qu’ils ne participeraient plus 

aux périodes d’entraînement qu’ils faisaient régulièrement jusque-là. Des vétérans des services de sécurité 

intérieure (Shin Beth) ont manifesté devant la résidence d’un de leurs anciens chefs, le ministre de l’agriculture 

Avi Dichter. Des membres des commandos d’élite de l’armée israélienne (Sayeret Matkal) se sont joints aux 

protestations. Même les travailleurs des industries de l’information, dans lesquelles Israël excelle, ont 

condamné les réformes en cours. Et Benyamin Nétanyahou a été forcé le 26 mars au soir de suspendre ses 

réformes judiciaires, non sans avoir accordé au ministre fasciste Itamar Ben Gvir le droit de créer une milice 

à sa botte. Mais, pour l’instant le mouvement se poursuit. 

 

Ceux qui tuent sans état d’âme 

Comment ne pas s’en réjouir ? Pourtant, pour qui prend un peu de distance, ce qui frappe aussi c’est 

l’aveuglement de ce mouvement et le refus de voir les causes de la dérive autoritaire à l’œuvre qui n’a pas 

commencé avec le gouvernement de Benyamin Nétanyahou. Ces pilotes ne sont-ils pas les mêmes que ceux 

qui bombardent Gaza sans aucun état d’âme ? Les recrues des Sayeret Maktal se sont illustrées avant tout 

par l’assassinat de cadres palestiniens à l’étranger, comme les trois dirigeants de l’Organisation de la libération 

de la Palestine (OLP) à Beyrouth en 1972 ou celui du numéro deux du mouvement à Tunis, Abou Djihad 

(Khalil Al-Wazir) en 1988. Quant au Shin Beth, il se consacre depuis des décennies à la chasse aux militants 

palestiniens dans les territoires occupés et à leur « neutralisation » et, comme l’armée, il « couvre » des 

pogroms, comme celui qui s’est déroulé à Huwara. Et que dire de ces travailleurs des industries de haute 

technologie qui ont affiné les instruments de contrôle des Palestiniens avant de les exporter pour aider les 

dictatures à travers le monde ? 

Si demain la réforme était définitivement rejetée, ils se réjouiraient tous de continuer à « faire leur devoir » 

– on peut même penser que l’immense majorité continuera à le faire, même si Benyamin Nétanyahou impose 

ses vues. Quant à la Cour suprême, il est bon de rappeler que, si elle est une garantie pour la majorité juive, 

elle s’est dans l’essentiel des cas rangée du côté des autorités quand il s’agissait de la colonisation et des 

droits des Palestiniens. 

« Quel malheur c’est pour un peuple que d’en asservir un autre ! » 

Réfléchissant sur l’oppression de l’Irlande par la Grande-Bretagne et sur le fait que la classe ouvrière 

britannique avait sombré dans le chauvinisme, Karl Marx écrivait : « Quel malheur c’est pour un peuple d’en 

asservir un autre. » Il notait que la libération des ouvriers britanniques ne serait possible qu’une fois l’Irlande 

libre et indépendante. Ce que ne voit pas la grande majorité des Israéliens qui manifestent – et cet 
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aveuglement frappe aussi les gouvernements américain et européens – c’est que la dérive actuelle n’est que 

l’aboutissement logique de décennies d’occupation, de spoliation, de négation des Palestiniens. Mais, pour la 

première fois, cette dérive autoritaire se retourne contre les Israéliens juifs. C’est ce qui s’est passé durant 

la guerre d’indépendance du peuple algérien : on peut facilement imaginer ce que serait aujourd’hui la France 

si l’armée avait écrasé le Front de libération nationale (FLN) et si l’Organisation armée secrète (OAS), en 

collusion avec l’armée, s’était emparée du pouvoir. 

Certes, une frange très minoritaire du mouvement en Israël s’oppose à l’occupation et brandit le drapeau 

palestinien, bien que cela soit interdit non seulement par les autorités, mais aussi par la majorité des 

manifestants. Alors qu’un seul État domine dans les faits tout le territoire qui s’étend de la mer Méditerranée 

au Jourdain, et impose sa loi – illégale au regard du droit international –, il n’est plus possible de rêver une 

démocratie pour les seuls Juifs, une démocratie qui exclurait la moitié de la population et qui dans la réalité 

est synonyme d’apartheid comme le reconnaissent désormais nombre d’organisations de défense des droits 

humains. 

C’est une nouvelle fois l’éditorialiste du quotidien Haaretz (23 mars 2023) Gideon Levy qui a le mieux saisi la 

nature du mouvement en cours. S’adressant à ses concitoyens, il les exhorte : 

« Continuez à protester vigoureusement, faites tout ce que vous pouvez pour renverser ce mauvais 

gouvernement, mais ne prononcez pas le nom de la démocratie en vain. Vous ne vous battez pas pour la 

démocratie. Vous vous battez pour un meilleur gouvernement à vos yeux. C’est important, c’est légitime et 

c’est impressionnant. Mais si vous aviez été des démocrates, vous vous seriez battus pour un État 

démocratique, ce qu’Israël n’est pas – et ce que vous n’êtes pas. » 

 

 
Alain GRESH  

Spécialiste du Proche-Orient, il est l’auteur de plusieurs ouvrages, dont De quoi la Palestine est-elle le nom ? (Les Liens… 

(suite) pécialiste du Proche-Orient, il est l’auteur de plusieurs ouvrages, dont De quoi la Palestine est-elle le nom ? (Les 
Liens qui libèrent, 2010) et Un chant d’amour. Israël-Palestine, une histoire française, avec Hélène Aldeguer (La Découverte, 
2017). Directeur d’Orient XXI. 

 
https://orientxxi.info/magazine/israel-crise-politique-democratie-colonisation,6328 

 

Le 21 mars 2023, par European Trade Unions 
Nous sommes une coalition de 37 syndicats européens de 9 pays européens différents, dont des syndicats 

d’enseignants et de personnel éducatif, et nous sommes choqué·e·s et attéré·e·s d’apprendre la démolition 

imminente d’une autre école en Cisjordanie. 

Nous avons appris que, le 6 mars dernier, le tribunal central israélien a rejeté une pétition signée par des 

Palestinien·ne·s contre la démolition de l’école Jubbet ad Dib. La cour a donné à l’Administration Civile un 

délai de 60 jours pour procéder à la démolition de l’école. 

Jubbet ad Dib est un exemple parmi de nombreuses écoles et infrastructures palestiniennes démolies ou sous 

la menace d’une démolition (par exemple, l’école de Ein Samiya, à l’Est de Ramallah, Masafer Yatta et d’autres). 

Les forces d’occupation israéliennes persécutent régulièrement les élèves et les enseignant·e·s 

palestinien·ne·s, les empêchent d’aller à l’école, interrompent les cours pendant des heures, et confisquent 

les voitures des enseignant·e·s. Les autorités d’occupation s’en prennent encore d’avantage aux écoles 

palestiniennes se trouvant en zone C, ouvrant la voie au nettoyage ethnique permettant l’expansion des 

colonies. Détruire des écoles, arrêter des élèves, menacer des enseignants, tout cela fait partie de la stratégie 

d’Israël pour expulser les Palestinien·ne·s de leurs terres. Tout le monde mérite d’être en sécurité à l’école ! 

 

http://www.editionsladecouverte.fr/catalogue/index-Un_chant_d_amour-9782707193773.html
https://orientxxi.info/fr/auteur2.html
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Un garçon palestinien est assis sur une chaise avec un drapeau alors que les autorités israéliennes démolissent le 
site d’une école dans le village de Yatta, au sud de la ville d’Hébron en Cisjordanie, le 11 juillet 2018 © Hazem 
Bader / AFP 
 

Jusqu’à présent Israël n’a subi aucune conséquence pour ses violations manifestes du droit international et 

des droits humains. 

Les Conventions de Genève sont claires : en tant que puissance occupante, Israël a l’obligation de protéger 

la population qu’elle occupe. Malgré cela, les Palestinien·ne·s sont victimes des violences de l’Etat israélien 

depuis des décennies. Les vies des Palestinien·ne·s ne sont d’aucune manière protégées. Il est plus que temps 

de mettre fin à cette impunité et qu’Israël réponde de ses actes. 

 

Nous demandons aux gouvernements européens et à l’UE de : 

• Prendre immédiatement des mesures pour empêcher la démolition de l’école de Jubbet ad Dib, ainsi 

que les autres écoles et structures palestiniennes menacées de démolitions en Cisjordanie ; 

• Exiger d’Israël des compensations pour les démolitions d’écoles et de structures palestinien·ne·s; 

• Utiliser tous les moyens, y compris des sanctions et l’arrêt du commerce avec les colonies illégales, 

afin de pousser Israël à mettre fin à ces démolitions. 

En tant que syndicats européens, et parmi lesquels des syndicats d’éducation dont les membres dédient leurs 

vies professionnelles à l’éducation des enfants et des jeunes, c’est une situation qui nous préoccupe 

profondément, et que nous savons être totalement hors la loi. Nous exhortons l’UE et les pays européens à 

y mettre fin. 

 

Traduction : LG pour l’Agence Média Palestine 

Source : ETUN – Palestine 

 

https://agencemediapalestine.fr/blog/2023/03/24/les-syndicats-europeens-exigent-la-fin-des-demolitions-

decoles-palestiniennes/ 

 

 

  

http://www.etun-palestine.org/site/2023/03/21/european-trade-unions-call-for-halt-of-demolitions-of-palestinian-schools/
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Pourquoi le musicien Roger Waters fait-il 

l’objet d’une chasse aux sorcières en 

Allemagne ? 
 

Roger Waters, musicien de rock, a 

terminé sa tournée en Allemagne par 

un concert à Francfort le 28 mai. Alors 

que des dizaines de milliers de 

spectateurs l’acclamaient, les politiciens 

et les médias ont organisé une chasse 

aux sorcières sans précédent. Tous les 

partis représentés au Bundestag 

(parlement fédéral), du Parti de gauche 

à l’Alternative pour l’Allemagne (AfD) 

d’extrême droite, et la majorité des 

médias y ont participé. Aucune 

calomnie n’était trop inappropriée, 

aucun mensonge trop absurde pour 

être lancé au co-fondateur, âgé de 79 

ans, du groupe Pink Floyd. 

 

Waters, qui s’est fait un nom non 

seulement en tant que brillant 

musicien, mais aussi en tant que combattant inflexible contre l’injustice, l’oppression, la guerre et le fascisme, 

a été dénoncé comme « haineux des juifs » et son concert comme une « violation de la civilisation » (Maire 

de Francfort Mike Josef, Parti social-démocrate, SPD). Jusqu’à présent, l’Holocauste a été décrit comme une 

« violation de la civilisation » en Allemagne. L’ambassadeur israélien Danny Danon a dénoncé Waters comme 

« l’un des plus grands ennemis des Juifs de notre temps. » 

Waters a affirmé à plusieurs reprises qu’il n’était pas antisémite, mais qu’il s’opposait à toute forme de racisme 

et d’oppression. Cependant les attaques contre lui se sont intensifiées. Une décision de justice en sa faveur à 

Francfort après que le gouvernement de la ville et du Land de Hesse a tenté d’interdire son concert, n’a pas 

dissuadé ses opposants. 

Les mensonges et les déformations ont pris des traits kafkaïens. Par exemple, la chaîne publique 

Deutschlandfunk a publié un commentaire de Sebastian Engelbrecht : « Déchiffrer une vision antisémite du 

monde. » Il expose l’appel « Résistez au capitalisme ! Résistez au fascisme ! Résistez à la guerre ! », qui est 

affiché pendant l’émission de Waters, comme étant de la « démagogie fasciste. » Sa preuve : « Waters 

propose les simplifications les plus grossières telles que nous les connaissons chez les populistes de droite. » 

Selon cette logique incroyable, on peut aussi « déchiffrer » le blanc comme le noir et le noir comme le blanc. 

La police berlinoise a même officiellement ouvert une enquête contre Waters sur la base de soupçons 

d’incitation, ce qui a été exploité avec avidité par les médias. Selon les soupçons de la police, la tenue de 

scène de Waters porte atteinte à la dignité des victimes du national-socialisme et glorifie le régime nazi. 

La « suspicion » de la police fait référence au manteau de cuir que Waters porte pendant la chanson « In the 

Flesh », dans laquelle il représente un démagogue fasciste fou. Waters interprète cette chanson depuis 43 

ans. Elle est tirée de l’opéra rock The Wall de Pink Floyd. Dans le film The Wall, le musicien Bob Geldof – 

aujourd’hui Sir Bob Geldof – a repris le rôle. Au cours de ces 43 années, personne n’a jamais pensé que cette 

chanson, qui est dirigée contre toutes les formes de fascisme, d’injustice et de sectarisme, glorifiait les nazis 

au lieu de les dénoncer. Seule la police berlinoise et ses protecteurs politiques sont parvenus à cette 

conclusion. 

Le soutien de Waters au mouvement BDS (Boycott, Désinvestissement et Sanctions) n’est pas non plus une 

expression d’antisémitisme. Le BDS est dirigé contre l’oppression des Palestiniens et s’inspire des méthodes 

du mouvement anti-apartheid sud-africain. En réalité, les opposants à Waters s’efforcent d’étouffer toute 
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critique du gouvernement israélien, dans lequel les racistes ouverts et les extrémistes de droite, tel que le 

ministre de la police Itamar Ben-Gvir, donnent le ton. 

Pourquoi Waters est-il si violemment combattu et attaqué ? Il est évident qu’il ne s’agit pas seulement de sa 

personne. Waters est attaqué, mais la véritable cible est l’opposition généralisée à la guerre, au fascisme et à 

l’inégalité sociale. 

Les faiseurs d’opinion dans les ministères, les sièges des partis et les rédactions ont regardé avec horreur des 

millions de Français se rebeller pendant des semaines contre le diktat du président Macron sur les retraites. 

Ils savent que le réarmement militaire de l’OTAN et l’escalade de la guerre en Ukraine, malgré une 

propagande ininterrompue 24 heures sur 24, sont accueillis avec scepticisme et refus. Et ils craignent que la 

résistance aux réductions massives des salaires réels liées à l’inflation n’échappe au contrôle des syndicats. Ils 

craignent un soulèvement social. 

C’est pourquoi Waters doit servir d’exemple. Le fait que cet homme de bientôt 80 ans ait conservé l’esprit 

rebelle de sa jeunesse et que, contrairement à beaucoup d’autres de sa génération qui ont fait carrière et se 

sont enrichis, il ne soit pas prêt à hurler avec les loups attise leur colère. 

Les calomnies dont Waters fait l’objet visent à intimider tous ceux qui osent prendre position ou exprimer 

une opinion différente, en particulier dans l’establishment culturel et scientifique et dans les médias, qui sont 

les piliers idéologiques les plus importants du régime capitaliste. C’est pourquoi il faut lui reconnaître le 

mérite de ne pas céder. 

Ensuite la campagne contre Waters vise à banaliser les crimes historiques des nazis et à préparer ainsi de 

nouveaux crimes. Le réarmement de l’Allemagne et son retour à une politique de grande puissance militariste 

exigent une réinterprétation de l’histoire et une réévaluation de toutes les valeurs. Des principes tels que 

« Plus jamais de guerre, plus jamais de fascisme », qui constituaient une sorte de consensus social de base 

depuis les années 1970, sont désormais intolérables. 

C’est pourquoi des concepts tels que la destruction de la civilisation et l’antisémitisme, qui sont liés aux pires 

crimes historiques en Allemagne, sont complètement vidés de leur substance. Les nazis de l’AfD, qui 

banalisent l’Holocauste en le qualifiant de « merde d’oiseau », ne sont donc pas antisémites, mais leurs 

opposants le sont. L’antifasciste Waters est qualifié d’antisémite, tandis que les vrais antisémites et fascistes 

sont réhabilités. 

Cela est particulièrement évident en Ukraine, où le gouvernement allemand travaille en étroite collaboration 

avec le régime de Zelensky, qui érige des monuments aux collaborateurs nazis et aux meurtriers de masse, 

tels que Stepan Bandera, et donne leur nom à de nombreuses rues. Des unités de droite radicale telles que 

le bataillon Azov, qui porte des symboles SS, sont armées et glorifiées en tant que combattants pour la liberté. 

En Estonie, l’ambassade d’Allemagne est coorganisatrice d’un cours d’été dirigé par l’Institut estonien de la 

mémoire historique, qui vise à condamner comme criminels de guerre les chefs de l’Armée rouge qui ont 

libéré l’Europe de la terreur nazie au prix d’innombrables sacrifices. 

Le Parti socialiste de l’égalité lutte depuis de nombreuses années contre la réhabilitation et le retour du 

fascisme. Nous recommandons à nos lecteurs le livre Pourquoi sont-ils de retour ? Falsification historique, 

conspiration politique et retour du fascisme en Allemagne de Christoph Vandreier (Why are they back? Historical 

falsification, political conspiracy, and the return of fascism in Germany), président du SGP, qui retrace cette 

évolution en détail. Il a été publié en octobre 2018 par Mehring Verlag et fournit une base importante pour 

comprendre les événements d’aujourd’hui. 

Il est significatif que dans les médias et dans les milieux petits-bourgeois, il ne se trouve pratiquement 

personne qui soit prêt à défendre Waters ou même à le représenter objectivement. Le taz, le journal interne 

des Verts, le dénonce comme « le loup nocturne britannique de Poutine. » 

Les Verts eux-mêmes, issus des milieux antifascistes et pacifistes, sont devenus les pires bellicistes. Ils 

représentent des classes moyennes urbaines qui se sont enrichies grâce au boom boursier et immobilier et 

à la politique économique néolibérale, alors que le niveau de vie des larges masses s’est effondré. Ils ont lié 

leur destin de manière indissociable aux objectifs prédateurs de l’impérialisme allemand. 

Le retour du militarisme, de la guerre et du fascisme ne peut être enrayé que par un mouvement international 

de la classe ouvrière qui lutte pour le renversement du capitalisme. 

 

Peter SCHWARZ, 07 Juin 2023 

 

Sources : WSWS et Investig’Action 

Photo WSWS 

 

https://mehring.com/product/why-are-they-back-historical-falsification-political-conspiracy-and-the-return-of-fascism-in-germany/
https://mehring.com/product/why-are-they-back-historical-falsification-political-conspiracy-and-the-return-of-fascism-in-germany/
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Réduction de l’OPEP : l’Arabie saoudite n’a 

plus peur des États-Unis 
 

 
 

L’OPEP+ a présenté dimanche dernier les réductions de la production de pétrole qui entreront en vigueur à partir du 

mois de mai. Un choc qui montre comment huit pays clés de l’OPEP ont décidé de s’allier à la Russie pour réduire la 

production de pétrole. Le message envoyé est clair : l’OPEP et l’OPEP+ reprennent le contrôle du marché pétrolier. 

 

Aucun pays producteur de pétrole ne joue ici le joueur de flûte façon Hamelin pour entraîner tous les autres. 

Le plus beau, c’est que l’Arabie saoudite et sept autres grands pays de l’OPEP ont décidé, contre toute 

attente, de soutenir les efforts de la Russie et de réduire unilatéralement la production. 

Alors que les huit pays de l’OPEP parlent d’une réduction d’un million de barils par jour à partir de mai et 

jusqu’à la fin de l’année, la Russie prolongera pour la même période l’ajustement volontaire de 500 000 barils 

qu’elle a déjà entamé en mars. 

Si l’on ajoute à cela les ajustements de production déjà décidés précédemment par l’OPEP+, le total des 

nouveaux ajustements volontaires de production atteint le chiffre impressionnant de 1,6 million de barils par 

jour. 

Comment en est-on arrivé là ? Fondamentalement, comme de nombreux analystes l’avaient prévu, les 

sanctions occidentales contre le pétrole russe ont créé des distorsions et des anomalies sur le marché 

pétrolier et ont perturbé le délicat écosystème de l’offre et de la demande. Cette situation a été aggravée 

par la décision incroyablement risquée du G7, à la demande du Trésor US, d’imposer un plafond de prix sur 

les ventes de pétrole russe à l’étranger. 

Par ailleurs, le gouvernement Biden avait décidé de pomper régulièrement dans la réserve stratégique de 

pétrole des États-Unis afin de gérer les prix du pétrole au niveau national et de les maintenir anormalement 

bas dans l’intérêt du consommateur étasunien. Le but était également de contenir les pressions inflationnistes. 

Or, ces mesures provocatrices se sont révélées être un affront aux pays producteurs d’or noir dont les 

économies dépendent de manière critique des revenus des exportations de pétrole. 

L’OPEP+ qualifie les réductions de production de « mesure de précaution visant à soutenir la stabilité du 

marché pétrolier ». En aval de la décision de l’OPEP+, les analystes s’attendent à ce que les prix du pétrole 

augmentent à court terme et à ce que la pression sur les banques centrales occidentales s’accroisse en raison 

d’une possible flambée de l’inflation. 

Ce qui ressort de la décision de l’OPEP+, c’est que la décision de la Russie de réduire sa production de 

pétrole d’ici la fin de l’année a été unanimement soutenue par les principaux producteurs arabes. Des 

déclarations indépendantes, mais coordonnées dans le temps ont été faites par l’Arabie saoudite, les Émirats 
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arabes unis, le Koweït, l’Irak, l’Algérie, Oman et le Kazakhstan, tandis que la Russie a confirmé son intention 

de prolonger jusqu’à la fin de l’année sa propre réduction de production de 500.000 barils par jour, entamée 

en mars. 

Il est significatif que ces déclarations aient été formulées par les plus grands producteurs de pétrole de l’OPEP, 

car ils ont plutôt l’habitude d’utiliser pleinement leur quota existant. En d’autres termes, la réduction de la 

production sera réelle, et pas seulement sur le papier. 

La crise bancaire aux États-Unis et en Europe a incité l’OPEP+ à intervenir, du moins en partie. Bien que 

Washington minimise la chose, en mars, les prix du pétrole Brent sont tombés à 70 dollars le baril pour la 

première fois depuis 2021, en raison de la faillite de plusieurs banques aux États-Unis et de la mort imminente 

du Crédit suisse, l’une des plus grandes banques de Suisse. Ces événements ont suscité des inquiétudes quant 

à la stabilité du système bancaire occidental et la crainte d’une récession qui affecterait la demande de pétrole. 

Il est fort probable que les tensions s’accroissent entre les États-Unis et l’Arabie saoudite, car la hausse des 

prix du pétrole favorisera l’inflation. Et elle rendra encore plus difficile pour la Réserve fédérale US de trouver 

un équilibre entre l’augmentation du taux directeur et le maintien de la stabilité financière et économique. 

De même, l’administration Biden doit être furieuse que la coopération pragmatique se poursuive entre la 

Russie et les pays de l’OPEP, en particulier l’Arabie saoudite, malgré le plafonnement occidental des prix du 

pétrole russe et la décision de Moscou de réduire unilatéralement sa production en mars. 

Toutefois, l’administration Biden ne dispose que d’un éventail limité d’options pour répondre à la décision 

surprise de l’OPEP+ : premièrement, procéder à de nouveaux puisements dans la réserve stratégique de 

pétrole ; deuxièmement, faire pression sur les producteurs US pour qu’ils augmentent la production nationale 

de pétrole ; troisièmement, soutenir une législation qui permettrait aux États-Unis de prendre l’initiative 

spectaculaire de poursuivre les pays de l’OPEP ; ou, quatrièmement, réduire les exportations étasuniennes 

d’essence et de diesel. 

De toute évidence, la réduction de la production de l’OPEP+ va à l’encontre de la demande occidentale 

d’augmenter la production de pétrole, alors même que des sanctions ont été imposées contre les 

exportations de pétrole et de gaz russes. D’autre part, l’interruption de l’approvisionnement en pétrole russe 

a contribué à la hausse de l’inflation dans les pays de l’UE. 

Les États-Unis voulaient que les États arabes du Golfe interviennent et augmentent leur production de 

pétrole. Mais ces derniers n’ont pas obtempéré, estimant que l’activité économique était insuffisante en 

Occident et qu’il y avait des signes évidents de récession, contrairement à ce qui était prévu. 

Ainsi, à la suite des sanctions contre la Russie, l’Europe est confrontée à une situation complexe d’inflation 

et de quasi-récession connue sous le nom de stagflation. En réalité, sachant s’adapter et faire preuve d’agilité, 

l’OPEP+ a bien compris la situation et a montré qu’elle était prête à agir en amont. À un moment où 

l’économie mondiale peine à croître à un rythme sain, la demande de pétrole serait relativement moindre. Il 

est donc logique de réduire la production de pétrole pour maintenir l’équilibre des prix. 

Tout ce dont les dirigeants occidentaux peuvent se plaindre, c’est que la réduction de la production de 

pétrole de l’OPEP+ est intervenue au mauvais moment. Mais les malheurs des économies occidentales ne 

peuvent être imputés à l’OPEP+, car il existe des problèmes inhérents qui remontent aujourd’hui à la surface. 

Par exemple, les manifestations à grande échelle en France contre la réforme des retraites ou les grèves 

généralisées en Grande-Bretagne pour l’augmentation des salaires montrent qu’il existe des problèmes 

structurels profonds dans ces économies et que les gouvernements semblent incapables de les résoudre. 

Sur le plan géopolitique, la décision de l’OPEP+ est intervenue après une réunion entre le vice-premier 

ministre russe Alexander Novak et le ministre saoudien de l’Énergie, le prince Abdulaziz bin Salman. Cette 

réunion s’est tenue à Riyad le 16 mars, elle était axée sur la coopération sur le marché pétrolier. Elle est 

donc largement considérée comme un resserrement des liens entre la Russie et l’Arabie saoudite. En fait, en 

mai, lorsque les plus grands membres de l’OPEP rejoindront la Russie dans sa réduction unilatérale, l’équilibre 

des quotas et le ratio des parts de marché entre les participants à l’accord OPEP + reviendront au niveau 

fixé lors de la conclusion de cet accord en avril 2020. 

La grande question est de savoir comment Moscou peut tirer profit de la décision de l’OPEP+. La hausse des 

prix du pétrole brut profite particulièrement à la Russie. En termes simples, les réductions de production 

resserreront le marché du pétrole et aideront donc la Russie à obtenir de meilleurs prix pour le pétrole brut 

qu’elle vend. Deuxièmement, les nouvelles réductions confirment également que la Russie reste partie 

intégrante et non négligeable du groupe des pays producteurs de pétrole, malgré les tentatives occidentales 

de l’isoler. 

Troisièmement, les conséquences de la décision de dimanche sont d’autant plus importantes que, 

contrairement aux précédentes réductions opérées par le groupe OPEP+ au plus fort de la pandémie ou en 
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octobre dernier, la demande mondiale de pétrole est aujourd’hui orientée à la hausse plutôt qu’à la baisse. 

Et l’on s’attend à une forte reprise de la part de la Chine. 

En d’autres termes, la réduction surprise de l’OPEP+ consolide davantage l’alliance énergétique entre l’Arabie 

saoudite et la Russie. Elle aligne leurs niveaux de production, les plaçant ainsi sur un pied d’égalité. C’est un 

camouflet pour Washington. 

Ne vous y trompez pas, il s’agit d’un autre signal d’une nouvelle ère où les Saoudiens n’ont plus peur des 

États-Unis, car l' »effet de levier » de l’OPEP est du côté de Riyad. Les Saoudiens ne font que ce qu’ils doivent 

faire, et la Maison-Blanche n’a pas son mot à dire. Il est clair que la refonte de la dynamique régionale et 

mondiale qui s’est enclenchée récemment prend de l’ampleur. L’avenir du pétrodollar semble de plus en plus 

incertain. 

M. K. BHADRAKUMAR, 5 avril 2023 

 

Source originale : Indian Punchline 

Traduit de l’anglais par GL pour Investig’Action 

 

 

Humour de Kroll 
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[Intéressant, avec des illusions notamment sur l’État, MN] 
 

Le « gentil Ruffin » contre le « méchant 

Mélenchon » ?  
 

EN GUISE D’INTRODUCTION (par Claude Semal). Depuis quelques semaines, une certaine presse et certains 

éditocrates de plateau « scénarisent » un supposé « duel » entre Mélenchon et Ruffin, une « guerre de succession », 

dont l’enjeu serait la conduite de la prochaine campagne présidentielle des « insoumis » en France – et peut-être aussi, 

dès lors, celle de la NUPES.  

 

[…] 

Le texte de François Ruffin : 
 

« Face à un Macron qui inquiète, il faut rassurer sur l’ordre que nous 

allons ramener » (F. Ruffin). 
 

 
Ruffin en 2017 dans une manif de la France Insoumise 
 

D’après le cardinal de Retz, « on ne sort », paraît-il, « de l’ambiguïté qu’à son propre détriment ». 

Je ne suis pas sûr. Un peu de clarté ne nuit pas toujours. 

Depuis que je m’assagis, depuis que L’Obs et Libé font leur Une sur ma pomme, j’ai pas mal de nouveaux amis. 

De la « deuxième gauche », on dira. Des anciens sympathisants socialistes, voire des ex-ministres, tant mieux, 

je prends. 

J’entends monter la petite musique du « gentil Ruffin » contre le « méchant Mélenchon », chez des éditorialistes 

qui n’étaient pas acquis. 

Ces sympathies, il ne s’agit pas de les rejeter : avoir plein de copains, c’est bien. 

Mais je ne veux pas les décevoir, qu’ils se trompent de canasson : car si j’ai changé, c’est vrai, dans mon 

expression, je varie peu dans mes convictions. 

Il s’agit, surtout, de ne pas tromper les Français sur le chemin, la ligne de crête, que je m’efforce de tracer, 

pour la gauche, pour notre pays. 

 

J’ai lancé mon journal Fakir, il y a 23 ans, en 1999, sous la « gauche plurielle », donc. 

Ma région avait déjà subi la fuite du textile, des milliers d’emplois détruits, les licenciements en série. C’était 

l’ambiance de mon enfance, la toile de fond du « Courrier Picard » sous la « Génération Mitterrand ». 

Mais voilà que, en cette fin des années 90, voilà que suivait une deuxième lame : Magnetti-Marelli, Honeywell, 

Yoplait, Lee Cooper, Whirlpool… 
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Quelle était la réponse du gouvernement Jospin – pour qui, bien sûr, j’avais voté ? 

Aucune, pas plus que durant la décennie d’avant. 

Ce furent « l’État ne peut pas tout », les élargissements européens à l’est validés, le mot « ouvrier » même 

plus prononcé, l’industrie qui appartient au passé, avec de la compassion pour les damnés de la mondialisation 

: des « plans de reclassement », des « promesses de formation », des « cellules de revitalisation »… 

Ce choix politique d’alors relevait de l’abandon : la gauche lâchait, sapait sa propre base sociale. Qui s’effritait. 

 

Chez moi, à Amiens, le quartier Nord, adossé à la Zone industrielle, né pour en héberger les 

travailleurs, se délitait. Les immigrés et leurs enfants, bien souvent, étaient les premiers frappés, écartés d’un 

« marché du travail » qui se resserrait. J’accompagnais des hommes dans la tournée des boîtes d’intérim, à la 

recherche d’une mission de caristes. Et je voyais les femmes se tourner vers les « emplois de services » : 

aides à domicile, assistantes maternelles, femmes de ménage… 

Je me souviens d’un tract, sur Whirlpool, que je distribuais à Amiens lors d’une « réderie », les vide-greniers 

de chez nous : « T’inquiète pas mon gars, m’avait répondu un mec popu, Jean-Marie va nous régler tout ça ! » 

Le 21 avril 2002 ne m’a pas surpris. Depuis ma Picardie, je l’avais un peu senti. 

A-t-il au moins servi d’électrochoc ? Non, aucunement. Dans l’entre-deux tours, des manifs allaient clamant 

« F comme fasciste, N comme nazi », et je participais sans ardeur à ce rite expiatoire. Mais la gauche, c’est-à-

dire à l’époque son cœur – le Parti socialiste –, revisitait-elle ses erreurs ? Révisait-elle son cap ? Non. 

Il fallait, au contraire, se montrer toujours plus « moderne », nier les délocalisations, ou les minimiser, oublier 

les travailleurs, n’évoquer au mieux que les « pauvres », les « exclus », reprendre les refrains de la droite, 

flexibilité compétitivité, les aménager d’une pincée de social, voire d’ « Europe sociale », se débarrasser des 

« archaïsmes du marxisme ». 

Contre cette pente, je publiais un réquisitoire « La Guerre des classes ». 

 

Le Traité constitutionnel européen fut, pour moi, en 2005, une grande campagne, un moment de 

vérité. Enfin, une vraie question était posée aux Français : pour ou contre « la libre circulation des capitaux et 

des marchandises, y compris avec les pays tiers » ? Pour ou contre « la concurrence libre et non faussée » ? Malgré 

l’unanimité, ou quasi, des grands médias, des grands patrons, des grands partis, la question fut tranchée avec 

netteté : 55% de « non », bien davantage dans un coin comme le mien. Et près de 80% des ouvriers opposés. 

Malgré ce vote clair, un an plus tard, au Congrès de Versailles, la majorité des parlementaires socialistes 

validaient le traité de Lisbonne. Rien ne les ferait dévier. L’expérience Hollande ne fit qu’enfoncer le clou. 

La signature du pacte Sarkozy-Merkel à peine passé l’été, le Crédit impôt compétitivité emploi, un cadeau à 

vingt milliards d’euros sans condition, l’accord national interprofessionnel pour « plus de souplesse » dans 

l’emploi, le retour du travail le dimanche, la Grèce abandonnée face à Berlin et au FMI, Florange trahi, et chez 

moi les Goodyear aussi… 

Durant la « Loi travail », au cours de Nuit debout, je prêtais serment : « Nous ne voterons plus PS. » 

 

Que ce Parti socialiste ait porté, dans ses bagages, puis sur les fonts baptismaux, Emmanuel Macron, 

c’était logique. C’était dans sa logique de décomposition. 

Je ne suis pas là pour refaire le procès : l’histoire a jugé, les urnes aussi. Je veux bien, même, avec clémence, 

avec plus d’indulgence que dans mes jeunes années, concéder des avancées, pas seulement sociétales (la peine 

de mort abolie, le Pacs instauré, puis le mariage gay), mais aussi sociales (RMI, CMU, emplois- jeunes, 35 h à 

la rigueur). Mais pour l’essentiel, c’est le long cheminement du renoncement. 

Et à côté, dans la foulée du 29 mai, une autre gauche est re-née. Jusqu’alors, je votais, pour les cocos ou pour 

les écolos, pour Besancenot ou pour Bové, j’ai un peu tout fait, mais pour des candidatures rarement 

remboursées, et qui ne pèseraient guère sur notre destin commun. 

 

Ma frustration, mes convictions ont trouvé un débouché : Jean-Luc Mélenchon, que je ne connaissais 

pas. Je l’ai rencontré au Sénat, comme reporter, quelques jours avant qu’il ne quitte le PS. Nous avons déjeuné 

ensemble, et au milieu du brouhaha d’une brasserie, je lui ai recommandé L’Illusion économique, d’Emmanuel 

Todd (sur la nécessité, politique aussi, d’un protectionnisme) et Comment les riches détruisent la planète, 

d’Hervé Kempf (sur le lien, profond, entre social et écologie). 

J’ai assisté à la conférence de presse où il a lancé le Parti de Gauche, et j’ai appris. C’était la première fois, en 

entendant un homme politique, que j’avais le sentiment d’apprendre. 

Puis, comme compagnon de route, jamais encarté, avec toujours ma liberté, j’ai accompagné le Front de 

gauche, participant à toutes les universités d’été, offrant des arguments, sur le partage de la valeur ajoutée,  
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sur le retour de l’industrie, mes intuitions sur un monde du travail blessé, délaissé. J’ai suivi ses trois 

campagnes, 2012, 2017, 2022, où avec son immense talent, « L’Insoumis » a sorti la gauche de l’ornière, a 

rendu nos idées majoritaires – sinon dans le pays, ça reste à faire, du moins dans notre camp. 

 
Tous les jours, les mêmes conneries dans la presse des milliardaires. 

 

Voilà le parcours qui m’a formé, forgé, longtemps solitaire, puis qui s’est trouvé des frères. Voilà ma 

filiation, qui part de la Grande Révolution de 1789, qui passe par Lamartine et la tragédie de 48, par Vallès et 

la Commune, par Jaurès bien sûr et la naissance du socialisme, par Blum et le Front populaire, le Conseil 

national de la Résistance, Mai 68, Mai 1981 que je fais mien, jusqu’à la coupure de 1983, « nous ouvrons une 

parenthèse » comme l’énonce alors Lionel Jospin, et le fil qui se renoue avec Jean-Luc : lui avec d’autres, mais 

plus haut que d’autres, a porté le flambeau qu’il nous passe aujourd’hui, « Faites mieux », jusqu’à réunir toute 

la famille, toutes les familles, communistes, écologistes, socialistes, derrière une même bannière. 

 

Pourquoi revenir sur ce passé ? Parce que nous en héritons, parce qu’il n’y a pas de table rase. Parce que 

je préfère avancer avec clarté, sans ambiguïté. Parce que, aux hommes et aux femmes de bonne volonté qui, 

ces temps-ci, me trouvent quelques charmes, je veux le dire : il ne s’agit pas seulement, aujourd’hui, de 

rompre avec Emmanuel Macron, ce serait facile tant il est détesté. 

Pas même, uniquement, avec le mandat Hollande, déjà aux oubliettes. Mais notre devoir, c’est bel et bien de 

« fermer la parenthèse » ouverte il y a quarante années, d’en finir avec des dogmes usés. 

C’est une nécessité. C’est une nécessité pour reconquérir une confiance populaire. C’est une nécessité pour 

remettre sur pied notre pays. C’est une nécessité pour la planète. 

Car que produit la concurrence partout, la concurrence sur l’énergie, les transports, l’agriculture, la 

concurrence entre les travailleurs, les territoires, les agricultures, la concurrence jusqu’à la lie et la folie ? Il 

en ressort le chaos, le désordre, un hôpital en lambeaux, des prix de l’électricité qui font du yoyo, le rail qui 

déraille, une école pilier de la République qui recrute ses enseignants en « job-dating », bref, tout qui devient 

instable. Qu’apporte le libre-échange étendu à tous les continents ? La recherche du moindre coût, social, 

fiscal, environnemental. Qu’engendre la compétitivité comme boussole ? Les biens communs écrasés par les 

égoïsmes. 

Chaque jour, cette doctrine, qui a dominé notre époque, qui a régné de Chicago à Bruxelles, cette doctrine 

ne se montre pas seulement impuissante à résoudre les crises, à commencer par la plus terrible des crises, 

la crise climatique, pire : chaque jour, cette doctrine creuse notre tombe. 

 

Contre ce fanatisme du marché, les esprits ordinaires se sont révoltés, depuis un bail déjà. Non par « 

idéologie », mais parce qu’ils en sont affectés, très concrètement, côté emploi, dans leurs salaires et leurs 

horaires, dans leurs contrats précaires, mais dans leur vie quotidienne aussi, de la naissance (avec la maternité 

de la sous-préfecture qui a fermé) jusqu’à la vieillesse (comment payer l’Ehpad à la mamie qui souffre 

d’Alzheimer ?) en passant par mille anomalies (les services publics tout en numérique, le courrier postal qui 

devient « e-lettre rouge »). Le sens commun renâcle devant ces innovations, perçues comme des 

dégradations, des aberrations et pour le dire comme Gramsci, « nous vivons un temps de détachement de 

l’idéologie dominante ». 
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Des réponses se font jour, sans rien de révolutionnaires, plutôt de décence et de bon sens : c’est un 

libre-échange que l’on tempère, que l’on modère, sans autarcie aucune, mais avec des barrières douanières, 

des taxes aux frontières, selon les industries que l’on veut protéger ou faire renaître ici. 

C’est un travail que l’on ne flexibilise plus, mais à qui on offre statuts et de revenus, des droits associés, 

garanties de dignité. 

Ce sont des secteurs placés hors marché, hors concurrence, la santé, l’éducation, le logement en partie, 

l’accès à l’énergie. 

C’est une fiscalité juste, « que les gros paient gros et que les petits paient petits », qu’on cesse d’alléger les 

impôts pour les firmes, pour les grandes fortunes, tandis qu’on les alourdit, la TVA et impôts locaux, pour 

les modestes. 

Que l’État revienne aux manettes, et pas seulement pour distribuer des aides, des aumônes, des subventions, 

mais pour piloter les grandes transformations, l’impérative transition. 

 

Voilà, en gros, qui ferait consensus. 

Comme slogan, j’entends évoquer « la gauche du faire », et je suis pour. Je suis pour que nous recensions les 

bonnes initiatives des maires, que leurs expériences nourrissent notre imaginaire, que nous soyons attachés 

à changer un peu la vie des gens, au plus près, au plus concret. 

Mais si ce « faire » ne s’appuie pas, en parallèle, sur une « pensée » (sur la monnaie, sur le commerce, sur le 

marché, etc.), cette non-pensée, cette impensée, signifiera, en vérité, une acceptation de l’ordre économique 

établi. 

Et alors, cette « gauche du faire » ne fera pas grand-chose, elle n’ira pas loin, elle n’essaiera pas pour de bon. 

Elle ira d’autant moins loin que jamais elle ne sera élue, qu’elle se hissera péniblement, au mieux, aux 5% : les 

temps réclament de vrais changements. 

Voilà sur le fond, et c’est, en gros, dans la continuité des positions de Jean-Luc Mélenchon. 

 

Maintenant, il y a le ton. 

À sa naissance, sortant du ventre de sa mère, un bébé pleure et crie : c’est signe de vitalité. Ce moment, 

nous l’avons franchi : à dix-sept députés insoumis, avec bruits et humeurs, nous avons existé. Depuis, des 

choses se sont modifiées. 

À gauche, le centre de gravité s’est clairement déplacé : à la présidentielle, Jean- Luc l’a largement emporté, 

à gauche, sur tous les autres candidats. Les Insoumis disposent, avec 75 parlementaires, au sein de la Nupes, 

du groupe le plus important. C’est autour de L’Avenir en commun, le programme insoumis, que s’est bâtie 

l’alliance des élections législatives. De quoi calmer, sinon éteindre, la « bataille pour le leadership ». 

Surtout, une intuition : l’état d’esprit du pays. C’est bien sûr toujours de la psychologie au doigt mouillé, une 

question de pifomètre : mais les Français me semblent fatigués. 

Fatigués par les années Covid, guerre en Ukraine, inflation. Fatigués par les querelles, les polémiques à jets 

continus. Fatigués par l’indécence, par l’arrogance, par l’agitation du forcené de l’Elysée. Ils souhaitent de la 

paix, qu’on leur fiche la paix. Et le mouvement sur les retraites, si puissant, me paraît habité moins par un 

désir d’insurrection que de tranquillité, de sécurité, de protection. Il nous faut rassurer, je crois. Rassurer, 

face à un Macron qui inquiète. Rassurer sur l’ordre que nous allons ramener, dans la santé, dans l’éducation, 

dans les factures d’électricité, dans les porte-monnaie. 

Rien ne sert de répéter « radicalité » à chaque phrase : soyons-le, avec sérénité, avec d’autant plus de force 

tranquille que nous avons pour nous l’évidence. 

Qui, aujourd’hui, veut plus de concurrence, de mondialisation, de compétitivité ? Plus personne. C’est fini. 

Leur monde est mort, même s’il court encore. 

 

Jupiter, on a déjà donné. 

Il n’y aura pas de Messie, pas de super-héros qui viendra, avec ses petits bras musclés et son magnifique 

cerveau, qui viendra relever la France. Il y faut une équipe, des forces organisées, et au-delà les milliers, les 

millions de bonnes volontés. 

Mais enfin, à ma place, voilà donc le chemin que je nous propose de tracer, sur le fond et dans le ton. Est-ce 

le bon ? Peut-on ainsi l’emporter, gagner une majorité de Français ? 

Parviendra-t-on au bout de ce marathon ? 

Y sont les bienvenus, en tout cas, tous les compagnons, la gauche dans toutes ses traditions. 

François RUFFIN, le 6 mai 2023 (sur son blog). 
https://www.asymptomatique.be/le-gentil-ruffin-contre-le-mechant-melenchon-par-francois-ruffin-sur-son-
blog/?mc_cid=ce1482461f&mc_eid=baf4b585dd 
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Sarkozy 

 

 
 

 

Dans « Ubu à l’Élysée », Ivan Fox et moi avions raconté avec des marionnettes et sur le mode de la farce, la 

burlesque ascension de Sarkosy au pouvoir. Ce spectacle a été joué trois mois au Théâtre Le Public, sur deux 

saisons, et un mois à Avignon, avant une petite tournée en France. Le texte du spectacle avait été publié aux 

éditions ADEN, ce qui m’a va valu un des « courriers de lectrice » les plus poilants de ma carrière. 

Sarkosy vient aujourd’hui d’être condamné à 3 ans de prison dans l’affaire Bismuth, une histoire 

rocambolesque de « corruption de juge » somme toute assez « modeste » – sauf si c’est un président de la 

République qui la commet. 

Quand on parlera du financement de sa campagne électorale par la Libye, ce sera une autre paire de menottes. 

Surtout s’il se confirme, comme on le murmure parfois, que la guerre contre la Libye de Kadhafi n’aurait été 

déclenchée que pour « effacer les traces » de ce forfait. Gloubs. Là, on passe directement à la catégorie 

« criminel de guerre ». 

Je n’ai jamais aimé ce mec, pour des tas de raisons. Il est possible que ce sentiment soit demain très partagé. 

 

Claude SEMAL, 16 mai 2023 

 
https://www.asymptomatique.be/ubu-en-prison/ 
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Intelligence artificielle : ange ou démon ?  
 

Interview de Lucas Racasse 

 

Ces derniers mois, les débats et commentaires sur « l’intelligence artificielle » (AI) saturent pratiquement tous les 

médias. On ne compte plus les Facebookiens et les Facebookiennes qui publient, ironiques ou émerveillés, leurs dix 

lignes de « dialogues » avec ChatGPT, ou un « poème », écrit avec le cul d’un ouvre-boîte, aussi émouvant qu’une boîte 

de raviolis. 

 

Or la plupart du temps, la question me semble 

mal posée. 

Les dégâts de « la connerie naturelle » des humains ou 

du capitalisme m’inquiètent en effet beaucoup plus 

qu’une supposée « intelligence artificielle » qui 

menacerait notre créativité ou notre libre-arbitre. 

Car si le « correcteur d’orthographe » automatique de 

votre téléphone portable, cette « micro IA », truffe si 

souvent vos SMS d’incompréhensibles carabistouilles, 

c’est d’abord parce qu’un cerveau humain a estimé 

indispensable de l’installer par défaut dans votre IPhone, 

ou de donner la priorité à ses « corrections » sur vos 

propres actions. 

Mais en soi, un « traitement de texte », qui associe un dictionnaire à une grammaire, c’est plutôt une bonne 

idée, non ? Pour peu qu’il reste un outil à votre disposition, et non le maître par défaut de vos écrits. 

 

De même, s’il est devenu pratiquement impossible de parler à un être humain dans une 

administration ou une grande société, sans être renvoyé vers d’insupportables formulaires numériques ou 

vers des messages automatiques en boucle, cela n’a rien à voir avec le degré « d’intelligence » ou de 

« psychologie » de ces machines. 

Ce sont des choix budgétaires et politiques qui ont conduit à remplacer des êtres humains par de 

l’électronique. La pente « naturelle » du « capitalisme ». 
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Aussi, quand bien même ces machines seraient programmées pour avoir le QI d’Einstein, la voix de Zaho de 

Sagazan et la capacité d’écoute de Françoise Dolto, ce ne seront jamais que des « 0 » et des « 1 » dans des 

circuits intégrés à des boîtes de conserve. 

À choisir, je préfère encore « communiquer » avec un arbre – au moins, c’est vivant ; et je ne m’énerverai 

même pas s’il est incapable de répondre à mes questions. 

 

Les lecteurs de l’Asympto connaissent bien Lucas Racasse, pour avoir souvent vu passer ses vrais/ 

faux « Photableaux » dans nos pages (1). 

Lucas travaille depuis plus de trente ans avec des « machines intelligentes » qui l’assistent dans son travail de 

« créateur d’images », ce qui ne l’a jamais empêché de produire des œuvres à la fois belles, modernes, 

sensibles et profondément originales. 

L’illustration qu’il nous a offerte pour cet article en témoigne encore. 

J’ai eu envie de savoir ce qu’il pensait, lui, de cette fameuse « intelligence artificielle ». 

La vérité historique m’oblige à dire que jamais, depuis la création de l’Asympto, je n’ai eu autant de 

« plantages » numériques qu’en rédigeant cette interview sur « l’intelligence artificielle ». 

Il y a des passages entiers que j’ai dû réécrire QUATRE fois, et j’ai failli à plusieurs reprises balancer mon ordi 

par la fenêtre. 

Hihihi. À mon avis, Les Correcteurs Automatiques d’Orthographe, le Syndic des Circuits Imprimés et les 

mânes de l’ICloud ont voulu se venger de mon scepticisme digital – à moins que cela ne soit de l’optimisme 

numérique de Lucas… 

Claude SEMAL le 12 mai 2023 

 

Lucas : … Mais c’est génial, « l’intelligence artificielle » ! 

Tu sais, c’est comme ça à chaque époque : chaque nouveauté 

artistique ou technologique a commencé par être dézinguée 

par ses contemporains. 

Quand Nicolas Poussin a commencé à faire des pastels, 

d’ailleurs très beaux, il se fait incendier au XVIème siècle 

« parce qu’on ne peint pas les princes et les reines au 

pastel ». 

Dans le Testament que Rodin a laissé aux jeunes artistes 

(1911), il s’attaque à la « basse exactitude de la 

photographie et des moulages ». 

Quand le belge Guy Peellaert a commencé dans les 

années ’70 à réaliser ses montages photographiques et ses célèbres pochettes de disque (Rolling Stones, David Bowie) 

– certains ont crié à l’escroquerie et au scandale. 

Même chose quand l’aérographe est arrivé : de la peinture sur de la photo, quelle horreur ! 

Et enfin, quand l’ordinateur a débarqué – ça, c’est ma génération – je ne te raconte même pas les réactions ! À La 

Cambre, en 1987, c’était carrément très mal vu. 

En 2012, j’étais finaliste du concours CANVAS-RTBF au Grand Hornu, avec ma fresque « Inferno » sur un mur. 

Quand le jury est arrivé, un Monsieur très « important » dans l’art contemporain a simplement balancé : « … 

Photoshop ! », et il est passé devant sans même la regarder. 

Or pour moi, ces nouvelles technologies sont à chaque fois des avancées dans l’art, et il faut simplement apprendre à 

les utiliser. Beaucoup n’en feront rien. Et d’autres s’en empareront avec créativité – qu’ils travaillent avec leurs mains, 

leurs pieds… ou avec un ordinateur ! 

Claude : Concrètement, comment intègres-tu cette nouvelle technologie à ton travail ? 

Lucas : Cela réduit spectaculairement le travail de recherche et de documentation, qui est pour moi un simple 

« temps mort » de la création. 

Si je veux faire un portrait de Jean-Paul Belmondo, avec une certaine expression du visage et une certaine attitude du 

corps, je passe 50% de mon temps à chercher les bons documents, le bon angle de vue, les yeux, la bouche, le nez… 

Et encore ! Aujourd’hui, on a Internet, Google images et les moteurs de recherche ! 

Mais du temps de Guy Peellaert, il avait des centaines de tiroirs dans son atelier, avec des étiquettes, « femmes des 

années ’30 », « femmes des années ’50 », « jambes », « visages », le tout découpé dans des magazines… Anne 

Herouet, qui était son assistante, passait parfois trois jours à trouver la bonne image. Trois jours ! Puis est arrivé 

Google, puis les « banques d’images »… 

L’IA va m’enlever tout ce « bête »” boulot de recherche. 
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Claude : Je ne doute pas que toi, artiste créatif, tu 

utiliseras cet outil à bon escient. Mais est-ce que ces 

machines ne vont pas aussi « prendre le boulot » des 

créateurs et des graphistes ? Je me souviens du mini-

scandale quand l’ULB avait payé un million à une boîte 

de pub pour le « petit triangle » de son logo. Bon, on 

peut toujours se dire qu’ils avaient dû y réfléchir très 

très fort, et que « faire simple », c’est précisément 

« tout un art ». Mais là, tu as des programmes qui vont 

te cracher quatre-vingt propositions de logos en 

soixante secondes ! 

 

Lucas : On a déjà dit ça pour « Photoshop », qui « allait faire disparaître » les « vrais » photographes. Tout le monde 

allait pouvoir faire de « bonnes » photos ! C’était la mort de la création ! 

L’IA est une « nouvelle technologie », et il faut apprendre à l’utiliser, point. 

Moi cela fait trente ans que je me fais régulièrement insulter parce que j’utilise un ordinateur pour mes images. Et je 

n’ai pourtant jamais autant dessiné, à la main, sur mes tablettes graphiques. 

Bien sûr, il y aura toujours quelques dérives, quelques faussaires et beaucoup de gens qui n’auront rien à dire, comme 

pour toutes les autres techniques – mais je crois que cela permettra aussi à beaucoup d’aller plus loin pour créer des 

images … 

J’ai quelques amis dans la cinquantaine, qui sont des « geek » absolus, et qui me cassent tout le temps les couilles 

pour me faire découvrir tel ou tel logiciel électronique… 

Moi, je disais toujours « Non, non ! »“, ils en rigolent d’ailleurs, « Tu commences toujours pas dire non, et une 

fois que tu as le truc en main, tu te rends compte que ce n’est pas si mal ! ». 

Pour le moment, j’essaie des programmes d’Intelligence Artificielle en vidéos, et j’avoue que c’est assez impressionnant. 

Bon, il faut savoir « lui parler », poser les bonnes questions, faire les bonnes « stimulations ». Mais si tu lui dis : 

« Claude Semal va aux toilettes en short l’après-midi », et il te fournit quand même une séquence vidéo utilisable ! 

(rire) 

Pour le moment, je suis aussi de très près le fameux « chatGPT », qui n’existe jamais que depuis le mois d’octobre. 

Claude : Je veux bien te croire pour les images, mais tout ce que j’ai vu comme texte… Pour le moment, 

c’est d’une extrême platitude. Or ce qui m’intéresse, moi, dans un texte, c’est précisément le style, 

l’originalité, l’ironie, le point de vue. Si c’est pour débiter du texte au mètre, il y a des agences de presse font 

déjà ça très bien, et il y a des centaines de journaux qui « s’écrivent » comme ça, en recopiant des 

communiqués de presse traduits et des rubriques Wikipédia. Je ne vois pas très bien l’intérêt… 

Lucas : On verra, les choses évoluent tellement vite… 

Depuis deux ou trois ans, je travaille sur un « roman graphique » (2). 

J’avais déjà le début et la fin, mais il me manquait un chapitre « charnière » entre les deux parties, une bascule dont 

je ne trouvais pas le « clic ». 

J’ai testé chatGPT, et l’IA m’a proposé une chouette solution que j’ai adaptée. 

OK, c’était mal écrit, ampoulé, pas très stylé, mais là, on est à chatGPT 3, on en reparlera quand on sera à 

chatGPT 11 ! 

C’est vrai, par rapport aux images, qui étaient utilisables presque immédiatement, je me suis dit, bon pour l’histoire, 

gamin, il va vraiment falloir écrire le truc toi-même. 

J’étais mort de rire, cela faisait un peu « Google translate » traduit du serbo-croate en coréen. 

Mais c’était quand même intéressant, parce que cela m’a ouvert quelques pistes de scénario. 

Je lui ai aussi demandé de me proposer « une fin romantique », « une fin heureuse » et « une fin tragique ». 

Claude : Une espèce de « brainstorming » permanent avec la machine ? 

Lucas : Voilà, exactement ! Ne jamais oublier que pour une série télé ou un film, les scénaristes se mettent souvent 

à plusieurs pour écrire une histoire. 

Ici, on t’offre un partenaire, un mur contre qui taper la balle 

Je me suis pris au jeu, je n’en dormais plus, comme si je discutais en permanence avec trois ou quatre personnes. 

C’est vraiment très impressionnant. Artistiquement, je crois sincèrement que cela peut ouvrir des perspectives à la 

création. Politiquement, on est d’accord, c’est beaucoup plus problématique. 

Claude : Contrairement à Philippe Val, qui avait un discours ultra-réac à ce sujet dans Charlie-Hebdo (en 

gros, pour lui, les réseaux sociaux étaient un ramassis de fachos et de décervelés – alors qu’il se prenait 

visiblement pour un subtil mélange entre Montaigne, Pulitzer et Spinoza…), j’ai toujours considéré les réseaux 
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sociaux comme un possible espace d’expression et d’information. D’accord, après, il faut « faire le tri », et si 

tu vas voir sur les bons sites, et si tu « suis » les bonnes personnes, c’est un formidable lieu d’échange de 

pratiques et de savoirs. 

Mais depuis la crise du Covid, et plus encore depuis la prise du Capitole, il y a visiblement eu une reprise en 

main du contrôle du contenu des réseaux. 

Je l’ai constaté très concrètement avec les articles de l’Asympto. 

Il y a trois ans, un article intéressant pouvait facilement être « liké », partagé et diffusé à plusieurs centaines 

d’exemplaires. Aujourd’hui, si je ne « paye » pas sa diffusion… il n’est parfois vu par personne ! 

Facebook a aussi mis en place un système d’algorithmes qui réagissent à certains mots ou expressions, pour 

en censurer le contenu et la diffusion pour « non-respect des règles de la communauté ». Avec des 

« sanctions » pour ceux qui « sortent des clous ». C’est parfois du pur délire (va lire les règles, tu vas 

comprendre !). J’ai un copain cycliste qui a ainsi été suspendu une semaine pour… homophobie, parce qu’il 

avait techniquement parlé de ses « pédales ». En matière « d’intelligence artificielle », avec les algorithmes, 

on a souvent affaire à la bêtise au front de taureau… 

Lucas : OK, mais ces algorithmes, il y a d’abord des mecs qui les ont écrits. Et la censure n’a pas attendu l’IA pour 

chercher à s’exercer… ! 

Claude : Certes, mais ce contrôle accru sur la liberté d’expression m’inquiète néanmoins. 

Lucas : … Mais tu as raison de t’inquiéter, mon cher Claude, c’est carrément flippant ! Moi, sincèrement, je n’en ai 

rien à foutre de l’avenir de l’humanité. Mais si tu t’en soucies, il y a de quoi s’en faire ! On ira toujours plus loin, vers 

« l’homo digitalis » ! 

Il y a eu quelques très bons articles là-dessus dans « Sciences et Vie ». On ne reviendra pas en arrière… 

Claude : Le programme Shazam sait, par exemple, reconnaître n’importe quel morceau de musique en 

quelques secondes, en te donnant son année d’enregistrement et le nom du chef d’orchestre ! 

Lucas : C’est normal, puisque toute séquence musicale peut être « réduite » à une « empreinte digitale », une 

compilation de « 0 » et de « 1 ». Chaque morceau a ainsi son « code génétique » musical, qui permet ainsi de 

l’identifier au bout de quelques secondes… 

Claude : Si tu prends le « timbre » d’une voix… 

Lucas : … C’est encore des « 1 » et des « 0 » ! 

Claude : Tu imagines l’usage politique qu’on peut faire de ça ? Tu « codes » le timbre de voix de Mélenchon, 

ou de Trucmuche, tu mélanges le truc avec un algorithme, tu pousses sur un bouton, et hop ! Plus de 

Mélenchon sur les réseaux sociaux ! 

Ou plutôt, on laissera le robinet de son flux à 10 %, pour qu’on ne puisse pas crier à la censure, mais on en 

fera par contre passer d’autres en boucle sur ton « fil ». Ni vu ni connu (… et à une élection, qui a les moyens 

de contrôler le contenu d’un algorithme ?). 

Pour le moment, je reçois par exemple entre trois et cinq messages par jour des « Engagés » (ex-CdH), or 

je te jure que je n’ai jamais sollicité ces olibrius. Alors que je suis « abonné » à des dizaines de sites vraiment 

« alternatifs », dont je ne vois jamais passer le moindre « post » ! 

Lucas : Tu vois bien que cette « censure douce » existe déjà. C’est un danger, mais il y aura des réactions. Il faut 

penser « missile / anti-missile ». Je suis persuadé qu’on va assez rapidement mettre sur pied un programme qui saura 

« reconnaître » un discours produit par IA. C’est aussi simple que ça. On demandera peut-être même à une IA de 

concevoir un programme « anti IA » ! 

Claude : Avant, le « bons sens » populaire disait : « Je ne crois que ce que je vois ». 

Là, on entre dans un monde où il ne faudrait surtout pas croire « ce que l’on voit », puisque toutes les images 

pourront être fabriquées et virtuelles ! 

Lucas : Moi, maintenant, je ne crois plus que ce que je touche ! (rire) 

Claude : J’imagine aussi les implications militaires. Comment distinguer une « vraie » attaque nucléaire d’une 

« fausse », si toutes les infos et images peuvent avoir été fabriquées ? 

 

Lucas : On ne va pas pouvoir continuer à vivre dans le mensonge permanent de ce qu’on regarde. 

Regarde « l’attaque » du Kremlin le week-end dernier par de prétendus « drones » ukrainiens. D’abord, on ne « voit » 

rien, on dirait que c’est filmé par une caméra des années ’60. Eh ! bien, je suis sûr qu’en ce moment, il y a des milliers 

de gens qui sont en train de « travailler » sur ces images pour savoir si « c’est vrai » ou si c’est de l’intox. 

Pour les Russes, en tous cas, c’est déjà devenu une « information », une « vérité », puisque c’est passé à la télé russe : 

« L’Ukraine nous a attaqué sur notre territoire ! ». 

Dans tous les cas de figure, cela va « justifier » qu’ils en remettent une couche là-bas. 

Mais encore une fois, les militaires n’ont pas attendu l’IA pour faire de l’intox. 
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Rappelle-toi la guerre en Irak, et l’autre débile avec sa petite fiole : ils n’ont pas attendu l’IA pour nous bourrer le 

mou ! 

L’aspect positif de la chose, c’est que les gens vont devenir de plus en plus critiques face à ce qu’ils voient… 

Tu as vu l’émission de Nicolas Canteloup, sur TF1 ? Il fait du « deep faking », des imitations de voix avec les « vrais » 

visages « numérisés » des protagonistes. Tu as déjà vu ça ? 

Claude : Je crois, oui. Avec une certaine surprise. J’avais pris le tram en marche, et Macron me semblait 

vraiment raconter des trucs bizarres. Enfin, plus bizarres que d’habitude. 

Lucas : C’est un outil inventé par les Chinois. Tu « enregistres » ta tête, et après, « c’est toi qui chantes ». À la fin de 

l’émission, le « morphing » disparait, et on voit la tête de Canteloup « en dessous » pendant trois secondes… Mais 

même avec ce message de « désannonce », cela peut prêter à confusion. C’est tellement bien fait… 

Claude : Je crains de toute façon qu’une partie des gens prenne vraiment la chose au « premier degré ». 

J’ai vu passer un chiffre que je trouve assez hallucinant. La Ville de Bruxelles est en train de passer au « tout 

numérique » pour toutes ses administrations. Or d’après les enquêtes préalables, un Bruxellois sur deux est 

encore complètement « hors internet » et « non numérisé ». Ce qui signifie au passage que la moitié de la 

population va se retrouver totalement exclue des démarches administratives « basiques », comme toucher 

sa pension ou son CPAS ! 

Lucas : Pour beaucoup, cela va être catastrophique. Catastrophique ! 

Claude : Si tu ne sais pas remplir un formulaire « en ligne », cela m’étonnerait beaucoup que tu saches 

reconnaître une image « numérisée » ! 

Lucas : Aujourd’hui, tu as sans doute raison. Mais dans dix ou vingt ans ? Les enfants à qui je donne cours, quand je 

leur mets un crayon ou de la gouache en main, ils me semblent avoir plus de difficultés que moi à leur âge. Mais dès 

que je leur file une tablette graphique, en trois minutes, ils sont comme des poissons dans l’eau ! 

Claude : Parlons un peu de tes projets personnels… 

Lucas : J’ai fermé ma boîte, et depuis, je dis « non » à beaucoup de choses… 

Je suis en train de terminer ma série des « Cam girls », un projet qui est très prenant (3). 

Comme je t’ai dit, je termine un roman graphique (2). 

Claude : Tu sais déjà où il va sortir, ton « roman » ? 

Lucas : Je sais où je voudrais qu’il sorte, mais pour le moment, je n’ai pas encore convaincu l’éditeur (rire). Ce ne 

sera pas une BD. Pour la première fois, je travaille en noir et blanc, une longue bande de 200 pages, avec le texte 

sous l’illustration. 

Cela parle de drogue, d’alcool, de défonce, de sexe, de punks, de fainéantise… tout ce dont on ne parle plus assez 

aujourd’hui… et puis des peoples et des méchants Alliens IA ! 

On y voit, par exemple, de Gaulle, Mick Jagger, Bacon et Freud (pas le psy, le peintre !) discuter d’art moderne et de 

rock dans un improbable bar de nuit à Londres… 

J’ai aussi réalisé quelques vidéos d’animation pour des projets musicaux que j’aime bien (4). 

Mais là, je resterais bien couché sur ma terrasse en attendant que l’IA fasse tout le boulot à ma place (rire). 

Si tu veux, je te ferai quand même une illu pour l’article, parce que j’ai une petite idée sur le « « côté positif » de cette 

histoire d’IA. 

Claude: Avec grand plaisir, bien sûr… 

Dernier volet peut-être : j’ai vu sur Facebook que tu donnais également des « cours de dessin » à des 

enfants ?… Et que tu voulais ainsi t’inventer une pédagogie « à ta façon » ? 

Lucas : Il y a trente ans d’ici… J’ai 54 ans, putain !… avec mon grand ami Christophe, qui est décédé il y a deux 

ans, un dessinateur-bijoutier incroyable avec qui j’ai fait mes premières expos… On avait décidé de « monter » un 

cours pour enfants, « du papier à l’ordinateur ». Ils auraient commencé avec Christophe, qui était un excellent 

dessinateur « classique », et après on passait chez Lucas, en mettant tout ça dans l’ordinateur. 

On a décidé de faire ça il y a deux ans, après le deuxième calva, moi je venais de fermer mon agence et j’avais plein 

de machines, lui avait une grrrrrrande maison, on s’est dit : « On va peut-être enfin ouvrir cette école » ! 

On s’enthousiasme, on commande un troisième calva pour fêter l’événement, on saute de joie, et un mois plus tard, 

on lui a trouvé un cancer qui l’a emporté très rapidement… 

Et puis c’est Nina, ma première « élève », qui un jour m’a montré son carnet de croquis, je lui ai demandé si cela 

l’intéressait… et je me suis lancé seul dans un galop d’essai, en respectant le « programme » que nous avions prévu 

avec Tof… et c’est super ! 

Comme il n’est plus là, il faut que je donne aussi la première partie… mais moi aussi, j’ai commencé comme ça ! 

J’ai décidé de « donner » les cours que j’avais moi-même reçus quand j’allais le dimanche chez Monsieur Wolf… 

Claude : Je crois que tu m’avais déjà parlé de ça quand on avait fait ton « portrait »… (1). 
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Lucas : À l’âge où les gamins font des cabanes, moi j’allais dans l’atelier de Roger Wolf, et lui m’apprenait à peindre, 

à dessiner… C’est un peintre du Brabant-Wallon qui a peint beaucoup de petits bois, des personnages sans visage… 

j’adore, et mes parents adoraient aussi… Et pendant six mois, j’ai une bonne mémoire de cette époque, j’ai redonné 

exactement les cours que j’avais reçus. On commence par dessiner « ce que l’on voit » : une sphère, un cube, des 

objets… 

Claude : Ton père était peintre aussi ? 

Lucas : Mon père était graphiste. Nous étions très complices, il avait une agence de pub et j’y étais toujours fourré… 

Et puis Guy Peelaert, qui était mon « parrain ». Quand j’allais à Paris, il fallait que je passe au moins une journée dans 

son atelier, mais là, j’étais déjà plus âgé… 

Enfant, j’ai été chez Roger, il composait des natures mortes… et crayon, fusain, gouache, on dessinait « ce que l’on 

voyait ». 

C’est très important. Après, tu peux faire ce que tu veux, mais il faut une « base » en dessin. Dans mon cours, on a 

aussi beaucoup travaillé avec des calques et des crayons. Photoshop, après, ça fonctionne sur le même principe, on 

empile des calques et des couches. 

Et, purée !, là, en six mois, on a pu passer à l’ordinateur ! Nina et Benjamin n’ont pas les mêmes envies, mais on 

s’adapte, et le résultat est formidable. 

Claude : Oui, j’ai vu passer une chaussure « Nike » sur FB… Impressionnant. 

Lucas : Ce gamin n’avait jamais touché à tous ces mediums il y a six mois. Là, il est dans son trip « ado », il a 14 ans, 

il veut dessiner des Nike, il a mis « sa fabuleuse chaussure » sur son compte Insta, il l’a montrée à tous ses copains… 

Nina, elle, a douze ans, et elle dessine déjà des corps, des mains, des oreilles… c’est incroyable ! Elle a son carnet de 

croquis, chez elle, elle dessine non-stop. 

La bonne question à poser à un « élève » à mon avis, c’est toujours « Est-ce que tu t’es amusé ? », et pas « Est-ce 

que tu as appris quelque chose ? ». 

Là j’arrive à mon stade « à moi », où je peux leur apprendre comment moi-même j’ai « découvert » l’ordinateur. 

Ces enfants-là, ils n’auront pas peur de l’IA. Pour eux, ce sera un outil comme un autre, qu’ils utiliseront comme nous-

mêmes on utilise le micro-onde ou le téléphone portable, sans très bien savoir comment ça fonctionne, sauf que « ça 

marche ». 

J’ai trouvé sur le tard ma « vocation pédagogique »… (rire). 

Où et comment l’exercer, ça, c’est une autre histoire. 

 

Propos recueillis par Claude SEMAL en mai 2023 

 
(1) son portrait dans l’Asympto : Interview de Lucas Racasse : FRESQUES ET FRASQUES D’UN FILS DE 
PUB 
(2) https://www.lucasracasse.com/walk-movie 
(3) https://www.lucasracasse.com/welcome-to-my-room 
(4) https://www.lucasracasse.com/impertinance-film-triogrande 
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La formidable fresque de Lucas créée pour le “Frite Théâtre” 

 

Quand chatgpt fait « du Semal » 
J’avoue, j’ai craqué. J’ai demandé à chatGPT « d’écrire » une « chanson à la Semal ».  

Un « programme » comme chatGPT est souvent financé à la base par l’armée et l’industrie, parce qu’ils ont 

besoin de logiciels d’images pour leurs missiles, leurs formations et leurs jeux vidéo – et ils s’intéressent 

certainement moins à la littérature, la poésie et la chanson. Le résultat est cependant vraiment très nul. Le 

français n’est sans doute pas non plus sa langue d’origine. Mais quand même. 

Je lui ai alors demandé, en plus de ma demande initiale, de parler « d’un train », puis, comme c’était toujours 

autant la cata, de faire un truc plus « joyeux et plus poétique » (version 2 et 3). 

Pensez-en ce que vous voulez, mais en ce qui me concerne, je crois que j’ai encore une petite longueur 

d’avance… 

C. S. 

ChatGPT : une « chanson à la Semal » (?!) 

Sur le trottoir de la ville / Les gens courent, les gens défilent / La vie s’écoule à toute vitesse / Et moi j’me sens un peu 

en détresse 

Chorus : Mais je garde l’espoir au fond d’moi / Que demain sera meilleur qu’hier /Et je continue d’avancer / En 

espérant que le monde ira mieux 

Verse 2 : J’ai connu des jours meilleurs / Des moments où j’étais heureux /Mais la vie m’a rattrapé / Et j’me suis 

retrouvé épuisé 

Chorus : Mais je garde l’espoir au fond d’moi Que demain sera meilleur qu’hier Et je continue d’avancer En espérant 

que le monde ira mieux 

Verse 3 : La nuit tombe sur la ville endormie / Et je m’endors sans faire de bruit / Je rêve d’un monde plus juste / Où 

chacun aurait sa place juste/ 

Chorus : Mais je garde l’espoir au fond d’moi / Que demain sera meilleur qu’hier / Et je continue d’avancer / En 

espérant que le monde ira mieux 

Verse 4 : Le matin je me lève, je respire / Je reprends espoir, je me redresse / Je crois en l’avenir, je suis fier / De faire 

partie de cette humanité 

Chorus : Mais je garde l’espoir au fond d’moi / Que demain sera meilleur qu’hier / Et je continue d’avancer / En 

espérant que le monde ira mieux (SIC). 

 

Comme c’était vraiment nul (enfin, selon mes critères…), je lui ai demandé d’y associer l’idée de 

« train ». Voilà ce que cela a donné : 

Verse 1 : Le train filait à toute allure / Laissant derrière lui les heures obscures/ Mais soudain, la tragédie survient / Le 

train déraille et tout s’éteint. 

Chorus : Les cris de douleur s’élèvent / Le silence s’installe, la peur soulève / Nos cœurs lourds, notre âme en détresse/ 

Le destin nous impose sa tristesse. 
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Verse 2 : Les passagers cherchent une issue/ La mort est là, impitoyable et nue/ Les secours sont en route, mais l’espoir 

vacille/ Le temps presse, la vie défile. 

Chorus : Les cris de douleur s’élèvent / Le silence s’installe, la peur soulève / Nos cœurs lourds, notre âme en détresse/ 

Le destin nous impose sa tristesse. 

Verse 3 : Dans les débris, les souvenirs gisent/ Les rêves brisés, les espoirs en friche / Le train déchu, la douleur à vif / 

Les âmes éplorées, le monde ivre. 

Chorus : Les cris de douleur s’élèvent / Le silence s’installe, la peur soulève / Nos cœurs lourds, notre âme en détresse 

/ Le destin nous impose sa tristesse. 

Verse 4 : Le temps s’écoule, la vie reprend / Les plaies se referment, lentement/ Les souvenirs restent, gravés à jamais 

/ Le train déraillé, triste destinée. 

Chorus : Les cris de douleur s’élèvent / Le silence s’installe, la peur soulève / Nos cœurs lourds, notre âme en détresse 

/ Le destin nous impose sa tristesse. 

[…] 

Voilà, voilà. 

Selon mes propres critères, tout cela est 100% bullshit. Il n’y a absolument rien à en sauver (sauf peut-être la 

métaphore « le cœur qui reste en gare » – vous voyez, je reste « impartial »…). 

J’ai même le sentiment que l’association totalement aléatoire de noms et de verbes, ce que les surréalistes 

avaient d’ailleurs autrefois « testé », donnerait un résultat plus « intéressant » (ou du moins, plus « drôle » 

et plus « poétique »). Mais après tout, dans ma « proposition » à chatGPT, ce n’est peut-être pas le mot 

« chanson » qui lui pose problème. Mais le mot « Semal » – avec mon optimisme humanitaire à la con. 

Qui a été souffler à cet imbécile que j’écrivais vraiment comme un pied       ? 

 
https://www.asymptomatique.be/interview-de-lucas-racasse-intelligence-artificielle-ange-ou-demon/ 

 

 

 

Humour de Kroll 
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Pourquoi l'Intelligence Artificielle ne remplace 

pas les discussions entre humains et le lien 

social informatif  
 

L'IA est en pleine 
effervescence. Quid de la 
force de la coopération 
humaine ?  

Pixabay, France-Soir 

 

TRIBUNE/OPINION - 

Merci à France-Soir qui 

m'a permis de 

comprendre ce qui motive 

des personnalités, telles 

Elon Musk ou Yuval Noah 

Harari, à faire une pause 

urgente dans le développement et déploiement de l'IA (Intelligence Artificielle), bien que pour des raisons probablement 

différentes. En effet, l'IA permet de montrer les manquements et les mensonges des gouvernants sur des sujets 

d'actualité, ainsi que donner cours à des manipulations d'opinions ! À condition que des humains s'en aperçoivent et 

échangent à ce sujet. En voilà deux exemples concrets. 

 

En lisant l’article « Lockdown files, la fin de l’histoire de la Covid au Royaume-Uni », ainsi que les commentaires 

associés, je suis tombée sur celui du pseudo Utoponges. Ce dernier posait la question à ChatGPT*, la fameuse 

application d'IA, des meilleures solutions à apporter afin de résoudre la crise ukrainienne. 

 
*Que veut dire ChatGPT ? « Chat » veut dire « Discussion » en anglais, à propos des échanges de messages 
instantanés sur internet. “GPT” est un acronyme qui signifie « Generative Pre-Trained Transformer », soit 
« Transformateur génératif pré-entraîné ». Le principe ? Pouvoir discuter non pas avec d’autres internautes en ligne 
mais avec une « Intelligence Artificielle » (IA) qui, en quelque sorte, se comporterait « comme un être humain ».  

L’échange est reproduit tel quel ci-dessous. 

 

Utoponges 31 mars 2023  

Hors sujet… Mais ça vaut le coup quand même. J’ai posé la question suivante à ChatGPT : « Quelles seraient, 

selon toi, les meilleures solutions pour résoudre la crise ukrainienne ? » 

Réponse de ChatGPT : 

La crise ukrainienne est un conflit complexe et multifacette qui implique de nombreux acteurs internationaux et locaux, 

ainsi que des enjeux géopolitiques importants. En tant que modèle de langage artificiel, je n'ai pas de position 

personnelle sur la crise ukrainienne, mais je peux vous fournir quelques pistes de réflexion pour envisager des solutions 

potentielles. 

Voici quelques idées générales qui pourraient aider à résoudre la crise ukrainienne : 

1. Dialogue : la communication et le dialogue sont essentiels pour résoudre tout conflit. Les parties impliquées 

doivent s'asseoir à la table des négociations et tenter de trouver des solutions pacifiques. Il est important que toutes 

les parties soient entendues et que leurs préoccupations soient prises en compte.  

2. Respect des accords précédents : il est crucial que toutes les parties respectent les accords précédents, 

comme les accords de Minsk. Si les parties ne respectent pas les accords existants, il sera difficile de progresser vers 

une résolution pacifique. 

3. Assistance humanitaire : il est important que la communauté internationale fournisse une assistance 

humanitaire aux civils touchés par le conflit. 

4. Renforcement de l'État de droit : pour résoudre la crise, il est important de renforcer l'État de droit en 

Ukraine. Cela implique de lutter contre la corruption et de renforcer les institutions démocratiques. 
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5. Médiation internationale : la communauté internationale peut jouer un rôle important dans la résolution 

de la crise en tant que médiateur. Les organisations internationales comme l'ONU, l'OSCE et l'UE peuvent faciliter le 

dialogue et encourager les parties à trouver des solutions pacifiques. 

6. Développement économique : le développement économique peut aider à résoudre la crise en créant 

des emplois et en stimulant la croissance économique. Cela peut réduire les tensions sociales et politiques. 

 

La réponse de ChatGPT apparait logique et pleine de bon sens. Cependant, nos élites occidentales s'évertuent 

à faire exactement l'inverse : 

• Pour ce qui est du dialogue, première idée citée par ChatGPT, le constat est sans appel, l’Occident 

et l’Ukraine ne veulent pas négocier. 

• Sur le respect des accords précédents, la logique, comme pour toute crise, est d’analyser les « root 

causes », les origines du problème. C’est tout du moins ce que tout enquêteur du BEA (Bureau d’enquête 

accident) fait pour analyser les causes de toute catastrophe aérienne. Dans le cas présent, ni l’Ukraine ni 

l’occident n’ont jamais voulu respecter les accords de Minsk. 

• Sur l’assistance humanitaire (idée 3) – en cas de catastrophe naturelle, une des premières marques 

de solidarité internationale est l’aide humanitaire. Les montants débloqués pour l’armement sont sans 

commune mesure avec ceux pour l’aide humanitaire. C’est sans appel, contre la paix. 

• Sur le renforcement de l’État de droit (idée 4) – Il semble que l'état de la démocratie, ainsi que le 

niveau de corruption en Ukraine (pourtant reconnu pendant longtemps par les instances internationales), 

sont très éloignés des préoccupations des dirigeants ukrainiens et de l’Occident. 

• Les organismes de médiation (idée 5) comme l’ONU (organisation des nations unies) et l’OSCE 

(Organisation pour la sécurité et coopération en Europe) paraissent réduits à brasser de l’air et à rester 

impuissants. L’UE a donné la priorité à fournir des armes à l’Ukraine plutôt que d'établir un dialogue. Toute 

proposition de paix, qui ne proviendrait pas exclusivement des USA, parait clairement compromise. 

• Le développement et coopération économique (idée 6) est aussi une très bonne idée. Cependant, 

n’aurait-il pas fallu l’appliquer juste après le coup d’État du Maïdan en 2014, si les nouveaux dirigeants de 

l'Ukraine se souciaient un tant soit peu de leur population, plutôt que de stigmatiser et bombarder la 

population russophone du pays ? 

 

Peut-on sérieusement croire que nous voulons vraiment la paix ? Parce que si c'était véritablement le cas, et 

bien, comment dire ? 

Par curiosité, et par acquit de conscience, j’ai posé la même question à ChatGPT. Et là, surprise, la réponse 

est sensiblement différente puisque « la restitution des régions occupées par la Russie à l’Ukraine » fait partie 

des idées. Lisez plutôt. 

 

Caroline Porteu Utoponges 31 mars 2023 « Encore plus amusant : je viens de poser la même question à Chat 

GPT et j'ai obtenu une réponse un peu différente... Comme par hasard, la restitution des régions fait partie de la 

réponse ! ».  

Question à ChatGPT « Quels seraient, selon toi, les meilleures solutions pour résoudre la crise ukrainienne ? » 

Réponse de ChatGPT : 

La crise ukrainienne est un conflit complexe avec des racines historiques et politiques profondes. Il n'y a donc pas de 

solution simple pour résoudre ce conflit. Cependant, voici quelques suggestions de mesures qui pourraient aider à 

trouver une solution à la crise ukrainienne : 

Dialogue et négociation : Les parties prenantes doivent s'engager dans un dialogue et une négociation honnêtes et 

sincères pour trouver une solution pacifique et durable à la crise. Les négociations devraient inclure les dirigeants 

ukrainiens, les représentants des régions contestées, les dirigeants russes et les dirigeants de l'Union européenne. 

Respect de l'intégrité territoriale de l'Ukraine : Toutes les parties prenantes devraient reconnaître et respecter l'intégrité 

territoriale de l'Ukraine. L'annexion de la Crimée par la Russie devrait être rejetée et les zones occupées par les 

séparatistes pro-russes devraient être rendues à l'Ukraine. 

Décentralisation du pouvoir : L'Ukraine devrait adopter une approche plus décentralisée du pouvoir, accordant une 

plus grande autonomie aux régions et reconnaissant les droits des minorités. Cela pourrait aider à répondre aux 

préoccupations des régions contestées et à éviter les tensions et les conflits à l'avenir. 

Assistance économique : L'Union européenne et les autres pays devraient apporter une assistance économique et 

financière à l'Ukraine pour aider à stabiliser son économie et à soutenir les réformes économiques. Cela pourrait aider 

à atténuer les tensions et à réduire les pressions politiques qui peuvent exacerber la crise. 

https://www.francesoir.fr/opinions-tribunes/lockdown-files-la-fin-de-l-histoire-du-covid-au-royaume-uni-4#comment-6151322713
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Médiation internationale : L'implication d'une tierce partie de médiation internationale, comme l'Organisation pour la 

sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ou les Nations unies, pourrait aider à faciliter les négociations et à trouver 

une solution pacifique à la crise. 

Cependant, il est important de noter que les solutions ne sont pas faciles à trouver dans un conflit aussi complexe. Il 

faut du temps, de la patience et de la volonté politique de toutes les parties pour trouver une solution durable et 

pacifique. 

 

Fort de cette constatation, j’ai continué à lire les commentaires de l’article sur les « Lockdown files ». Celui 

du pseudo Quidam a attiré aussi mon attention :  

Quidam 31 mars 2023 

« Rien qu'aux USA : Une analyse approfondie des vaccins révèle un préjudice économique de 147 milliards de dollars 

et des dizaines de millions de personnes blessées ou handicapées" 

Ici, l'étude se base que sur l'impact aux États-Unis, mais à l'échelle mondiale, effrayant ! 

Un nouveau rapport estime que 26,6 millions de personnes ont été blessées, 1,36 million handicapées et 300 000 

décès en excès peuvent être attribués aux dommages causés par le vaccin contre le covid-19 pour la seule année 

2022, ce qui a coûté à l’économie près de 150 milliards de dollars. 

La société de recherche Phinance Technologies, fondée et dirigée par Ed Dowd, ancien gestionnaire de portefeuille 

chez Blackrock, Yuri Nunes (PhD en physique, MSc en mathématiques) et Carlos Alegria (PhD en physique, finance), 

a divisé l’impact des vaccins en quatre grandes catégories pour estimer les coûts humains associés au vaccin covid-19 

: aucun effet ou asymptomatique, ceux qui ont subi des blessures (résultat léger à modéré), ceux qui sont devenus 

handicapés (résultat sévère) et la mort (résultat extrême). Les données sur les incapacités et les blessures dues aux 

vaccins proviennent directement du Bureau of Labor Statistics (BLS), tandis que les chiffres relatifs à la surmortalité 

sont tirés des chiffres officiels sur les décès aux États-Unis par le biais de deux méthodes différentes (voir la 

méthodologie ici). 

Il est important de noter que les personnes appartenant à une catégorie (blessées, par exemple) peuvent passer à 

d’autres catégories de gravité, ce que cette analyse ne prend pas en compte. 

"Nous devons garder à l’esprit que ces regroupements ne sont pas seulement une tentative de caractériser les 

différents niveaux de dommages causés par les inoculations, mais qu’ils ne sont pas statiques et qu’ils peuvent interagir 

les uns avec les autres", peut-on lire dans le rapport. "Par exemple, il peut y avoir des individus qui n’ont pas eu d’effets 

visibles après la vaccination, mais qui peuvent néanmoins être affectés". 

"Les personnes ayant subi des lésions légères à la suite des inoculations pourraient, avec le temps, développer des 

lésions graves au point d’être handicapées, ou une issue extrême telle que la mort." 

Estimation du coût économique 

En analysant chacune des catégories ci-dessus, Phinance a utilisé l’excès absolu de temps de travail perdu (voir le 

rapport précédent) pour déterminer que le coût économique direct des lésions dues aux vaccins s’élevait à 79,5 

milliards de dollars en 2022, et à 52,2 milliards de dollars pour les personnes gravement handicapées. 

Pour les décès, Phinance a utilisé l’augmentation annuelle moyenne absolue de la surmortalité depuis 2021, soit 0,05 

% pour les 25-64 ans, ce qui représente 5,6 milliards de dollars de perte de productivité. 

Au total, ils ont trouvé un "coût économique" total de 147,8 milliards de dollars en 2022 en raison des vaccins contre 

le covid-19. 

Comme le note Dowd**, ces chiffres ne représentent que ce qui peut être mesuré actuellement, car "les effets 

d’entraînement tels que la perte de productivité due au fait qu’un travailleur est présent mais ne travaille qu’à 50-75 

% de sa capacité ne sont pas pris en compte, en plus de l’épuisement de ceux qui prennent le relais". 

"Les effets multiplicateurs sont énormes." » 

 
**Edward Dowd est le fondateur de Phinance Technologies 
Mon intérêt étant suscité, d'où venait le texte de ce commentaire ? Il s'agit en fait d'un article publié sur le site 
Wikistrike, daté du 30 mars 2023 : « Rien qu'aux USA: Une analyse approfondie des vaccins révèle un préjudice économique de 
147 milliards de dollars et des dizaines de millions de personnes blessées ou handicapées ». 
 

J’ai voulu alors vérifier et consulter directement les sources évoquées par l'article, issues de Phinance 

Technologies : 

• Estimation du coût humain associé au vaccin Covid-19 

• Méthodologie afin d'obtenir les chiffres relatifs à la surmortalité (à partir des chiffres officiels sur les 

décès aux États-Unis) 

Et là, surprise, en parcourant la présentation de l'entreprise, je découvre que Phinance Technologies est une 

société de conseil en stratégie économique et financière qui fait des analyses et des projections à partir des 

https://disqus.com/by/disqus_aa7W7nxDqY/
https://www.wikistrike(point)com/2023/03/rien-qu-au-usa-une-analyse-approfondie-des-vaccins-revele-un-prejudice-economique-de-147-milliards-de-dollars-et-des-dizaines-de-millions-de-personnes-blessees-ou-handicapees.html
https://www.phinancetechnologies.com/InvestmentFund/Investment%20Fund%20Offering.asp?
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statistiques officielles qu’elle peut trouver sur les différents sites internationaux et utilise pour ce faire... des 

modèles algorithmiques et de l’intelligence artificielle ! 

 

About the Fund 

Phinance Technologies Investment Fund, is a global macro alternative investment firm. The flagship product 

is a Futures fund using proprietary fundamental economic algorithms to generate investment ideas with 

rigorous risk overlays. The fund is designed to be a conservatively leveraged fund that provides a highly liquid 

alternative to traditional asset classes. It has a low correlation with the equity markets and could be suitable 

as an alternative investment, particularly in a period of global uncertainty and volatility. The firm is currently 

in the process of seeking a seed partner to participate in the growth of the firm. 

 

À noter, par ailleurs, l'extrapolation des résultats obtenus par Phinance par son créateur lui-même, Edward 

Dowd, quant aux conséquences de la vaccination, à l'échelle mondiale.  

Cet échange avec Utoponges a aussi permis de constater que les réponses aux mêmes questions, posées à 

l'IA, à divers moments, étaient non seulement différentes, mais aussi visiblement liées au profil de l’utilisateur. 

 

Utoponges Caroline Porteu 1er avril 18h35  

Votre constat de modification dans la réponse m’a fortement intrigué… Aussi, je viens, à l’instant, de lui reformuler 

exactement la même question. Et la réponse est restée identique, à la virgule près, à sa première réponse à ma 

question. 

Je propose une possibilité logique pour expliquer ce décalage de réponse… Je me suis inscrit sur ChatGPT par le biais 

de mon compte Google. Or, non seulement Google connait parfaitement mes préférences de visionnage ainsi que le 

contenu de mes commentaires, mais en plus il est l’un des principaux fournisseurs de données de ChatGPT… 

Il est fort probable que dans un souci de rendre cet outil acceptable et sympathique à l’utilisateur, les concepteurs 

l’aient programmé pour qu’il tienne compte du « profil » de l’utilisateur… 

Si c’est le cas, une AI qui modifie ses réponses en fonction des profils, c’est assez effrayant pour l’avenir que leur 

utilisation nous réserve… 

 

Caroline Porteu Utopongesil 1er avril 2023 21h04  

Effectivement, je ne me suis pas inscrite via mon compte Google, et j'ai utilisé le Chat GPT du navigateur Opera pour 

avoir cette réponse-là. Comme vous le dites, c'est encore plus inquiétant…  

Ces deux exemples sont de parfaites illustrations pour comprendre pourquoi, soudainement, de nombreuses 

personnalités (dont Elon Musk ou Yuval Noah Harari par exemple, réunis au sein d'une pétition) demandent 

une pause immédiate et urgente quant à l’utilisation de l’intelligence artificielle et des algorithmes générés : 

« L'IA permet de montrer les incohérences entre le bon sens et ce que font réellement nos dirigeants ». 

Dit autrement : 

Elle permet de démontrer les manquements et les mensonges de nos dirigeants, ainsi que les manipulations cognitives 

et autres psy-ops (opérations psychologiques et de manipulation de masse). 

 

Caroline PORTEU, pour France-Soir, publié le 02 avril 2023 

 

 

 

  

https://www.francesoir.fr/opinions-tribunes/lockdown-files-la-fin-de-l-histoire-du-covid-au-royaume-uni-4#comment-6151655043
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Arrêt de la 2G et 3G : la mise à mort de 

millions d’objets 
 

 
 

À partir de 2025, les réseaux 2G et 3G vont peu à peu s’éteindre. De quoi provoquer un énorme gaspillage, de 

nombreux équipements étant concernés : téléphones, voitures et même les ascenseurs. 

 

« Le smartphone, ça me rend accro et c’est intrusif ! » Depuis belle lurette, Louise [*] lui préfère un bon vieux 

Nokia 108 pour simplement téléphoner et envoyer des SMS. Et, la plupart du temps, ça lui suffit. « Tout le 

monde dans mon entourage me connaît pour avoir un “petit bigo” », raconte-t-elle. Mais fin 2022, l’étudiante n’a 

plus capté le réseau 2G [1] de son opérateur, Free mobile. Pas plus de succès avec un autre Nokia 108, 

trouvé sur Leboncoin et qui marchait pourtant parfaitement avec Orange. Sa carte SIM était-elle en cause ? 

Non, lui ont assuré les conseillers du service client de Free. Un premier évoquait « l’arrêt du réseau pour les 

vieux modèles de téléphone ». Une seconde lui expliqua que « la 2G n’est plus présente sur certains territoires ». 

Adieu le bigophone. 

Free mobile aurait-il débranché son réseau 2G ? L’opérateur est catégorique : « Nous n’avons coupé ni la 3G, 

ni la 2G en itinérance. » Free ne possédant pas son propre réseau 2G, ses clients basculent depuis toujours 

sur celui d’Orange via un accord d’itinérance qui porte aussi sur la 3G. Ce contrat a d’ailleurs été prolongé 

récemment jusque fin 2025. Pourtant, la bascule vers le réseau d’Orange n’est plus systématique ces derniers 

mois. 

Louise n’est pas un cas isolé. À Brest, par exemple, d’autres « freenautes » ont remarqué une perte du réseau 

2G depuis l’été 2022. Certains ont retrouvé leur connexion depuis, d’autres non… Sur le site de Darty, des 

consommateurs racontent la même mésaventure. Parmi eux, Laurent écrit le 11 janvier à propos d’un 

téléphone Gigaset GL390 uniquement compatible 2G : « J’ai acheté ce téléphone mobile pour ma mère de 83 ans, 

car simple d’utilisation. Cependant, il n’est pas compatible avec son opérateur Free. » 

https://reporterre.net/Arret-de-la-2G-et-3G-la-mise-a-mort-de-millions-d-objets?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nb_2A
https://reporterre.net/Arret-de-la-2G-et-3G-la-mise-a-mort-de-millions-d-objets?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nb1
https://www.darty.com/nav/achat/gps_communication/telephone_mobile/telephone_portable/avis_1__gigaset_gl390_gris.html
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L’intérêt écologique loin d’être tranché 

Cette perte de réseau qui affecte certains clients de Free mobile n’est qu’un avant-goût de ce qui attend tous 

les possesseurs de téléphones portables à clapet ou à touches. Les opérateurs télécoms ont en effet décidé 

d’arrêter la 2G d’ici la fin 2025 chez Orange – l’ensemble des clients Free seront concernés, puisqu’ils utilisent 

le même réseau – et à la fin de 2026 chez Bouygues Telecom et SFR. La 3G, elle, ne sera plus disponible fin 

2028, excepté pour les abonnés Bouygues qui bénéficieront d’une année de rab. 

 

Cette disparition s’inscrit dans l’ordre des choses pour les opérateurs. Elle va leur permettre de réutiliser 

ces gammes de fréquences de longue portée. « L’arrêt de la 2G et de la 3G permettra à Orange d’optimiser la 

gestion de ses réseaux et de les faire évoluer vers des technologies plus sécurisées, résilientes, économes en énergie et 

modernes, telles que la 4G et la 5G », explique l’opérateur historique. Cette bascule technologique serait donc 

moins énergivore. Le ministère de la Transition numérique l’affirme aussi auprès de Reporterre : « La fin de la 

2G a un intérêt très net en matière d’empreinte environnementale. » 

 

 
Des millions de téléphones devront être remplacés, donc jetés. Pxfuel/CC  
 

Certes, la 3G est dépassée et bien moins performante que la 5G. Elle consomme beaucoup d’électricité pour 

un débit de données faible. « Mais la 2G, elle, est un protocole particulièrement sobre et adapté au transport de la 

voix », estime Frédéric Bordage, le fondateur de GreenIt, un collectif d’experts travaillant sur la sobriété 

numérique et le numérique responsable. 

https://www.pxfuel.com/en/free-photo-xvrtv/download
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L’Arcep (Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la 

presse), qui mène actuellement une étude sur le sujet au sein de son comité d’experts mobiles, se veut aussi 

beaucoup plus prudente que le ministère. « Il apparaît que les gains énergétiques ne seraient pas si évidents, 

expliquait Anaël Bourrous, chargé de mission au sein de la direction mobile et innovation de l’Autorité de 

régulation à 01Net en février 2022. Du côté du matériel, certains équipements réseaux devront être remplacés, 

tout comme les terminaux obsolètes des utilisateurs. » 

 

Attention aussi aux « effets rebond », prévient EcoInfo, le groupement de service du CNRS pour une 

informatique écoresponsable. Les technologies 4G ou 5G – auxquelles on veut allouer les bandes de 

fréquences de la 2G et de la 3G – « risqueront d’être plus énergivores à cause du trafic qu’elles induiront et des 

nouveaux équipements à installer », explique le groupement dans sa contribution à la consultation publique de 

l’Arcep l’an dernier. Autrement dit, plus on augmente les capacités du réseau, plus on augmente l’activité 

numérique (datacentres, appareils connectés...) et l’empreinte carbone. 

 

Un regain d’intérêt pour les « téléphones idiots » 

Combien de téléphones 2G et 3G sont encore utilisés ? Les opérateurs arguent que le pourcentage se réduit 

chaque année un peu plus. Chez Orange, moins de 8 % de clients seraient concernés. Sur ses quelque 

20 millions d’abonnés mobiles, cela représente tout de même plus de 1 million d’appareils. Chez Bouygues, 

les clients en 2G seraient « moins de 3 % ». SFR n’a pas souhaité répondre pour « ne pas tomber dans 

l’approximation alors que l’on parle d’une extinction 2G dans près de quatre ans ». Interrogée, l’Agence de la 

transition écologique (Ademe) dit qu’elle n’a pas d’informations sur la question et renvoie vers l’Arcep. 

Laquelle explique ne pas collecter les données concernant les cartes actives seulement en 2G, et conseille de 

contacter... les opérateurs. 

On peut toutefois affirmer qu’au minimum plusieurs centaines de milliers de téléphones vont être affectés à 

partir de 2025 et des années suivantes. Surtout avec le récent regain d’intérêt pour ces « téléphones idiots » 

(ou dumbphones en anglais), notamment chez les jeunes comme Louise. Une popularité grandissante 

confirmée par Nokia, l’un des fabricants historiques des téléphones basiques : « En ne proposant que les 

fonctionnalités essentielles d’appel et d’envoi de messages, ils diminuent la surcharge numérique et réduisent le temps 

passé sur les écrans. » 

 

« Avec mon Blackberry, je sais que je n’aurai pas à recharger la batterie » 

Le constructeur rappelle aussi que leur autonomie peut s’étendre jusqu’à plusieurs jours. Un gros plus pour 

Frédéric Bordage, de GreenIt. Il continue lui-même d’utiliser un vieux Blackberry, qui lui permet de partir 

serein plusieurs jours en montagne. « Je sais que je n’aurai pas à recharger la batterie. L’autonomie des 

smartphones est bien moins importante car, par définition, la 4G ou la 5G pompent beaucoup plus d’électricité. » 

Il peut aussi compter sur une bonne couverture sur tout le territoire grâce à la portée plus importante des 

équipements 2G. Au contraire, avec leurs fréquences actuelles, la 4G et la 5G émettent moins loin et 

nécessitent la mise en place de plus d’antennes-relais. En supprimant la 2G, il craint qu’on ne se retrouve avec 

de nouvelles zones blanches pendant une période de transition. Selon lui, on peut se passer de la 3G pour 

les appels et SMS, mais « couper la 2G est incompréhensible ». 

 

Dès 2020, la question était déjà mise sur la table ronde organisée par le Sénat sur les effets sanitaires et 

environnementaux de la 5G. Sébastien Soriano, à l’époque président de l’Arcep, s’interrogeait : « Devons-nous 

supprimer la 2G ou la 3G ? Je m’oriente plutôt vers la 3G, dans la mesure où beaucoup de nos concitoyens utilisent 

encore la 2G pour se connecter au réseau, ainsi que l’Internet des objets qui fonctionne sur la 2G (dans une machine 

à café Selecta, on trouve une carte SIM 2G). » C’est le second volet du gaspillage à venir : la mise à mort de 

tonnes de petits objets communicants. 
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Chez Orange, moins de 8 % de clients seraient concernés par l’arrêt de la 2G et 3G. Flickr/CC BY-NC-SA 
2.0/arbyreed  

 

Alarmes des ascenseurs, voitures, défibrillateurs cardiaques... 

« Des millions de modules 2G ont étés vendus pour être intégrés un peu partout, confirme à Reporterre un 

développeur informatique qui a travaillé chez l’un des plus gros fabricants de puces. Certains n’ont pas été 

conçus pour la 3G et ne fonctionnent donc pas quand il n’y a plus de 2G. » Ces modules, soudés sur des cartes 

électroniques, sont intégrés avec le reste des composants. Le produit n’est ni réparable, ni remplaçable. 

Lampadaires, caméras de surveillance, containers à poubelles, terminaux de paiement bancaire… Des 

centaines de secteurs sont concernés. 

Sur les 630 000 ascenseurs de France, la Fédération des ascenseurs (FAS) estime que la moitié utilisent encore 

la 2G ou 3G pour la téléalarme. Cette dernière est obligatoire pour tout ascenseur – en cas de panne, 

l’utilisateur bloqué peut appeler un technicien. « La FAS échange depuis un certain temps avec la Fédération 

française des télécoms, regroupant les principaux acteurs », explique à Reporterre Arnaud Willem, animateur du 

groupe de travail téléalarme à la FAS. Si les échanges ont été importants concernant le réseau téléphonique 

commuté (RTC) – autre technologie vieillissante sur laquelle repose le téléphone fixe et dont l’arrêt va 

débuter cette année –, il n’en va pas de même pour la 2G et 3G : « Il y a eu une très grande opacité des 

opérateurs quant à la fin d’exploitation de leurs réseaux. »  

 

 
La moitié des ascenseurs utilisent 
encore la 2G ou 3G pour la téléalarme. 
Pxfuel/CC  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les ascensoristes anticipent en déployant progressivement des dispositifs compatibles avec la 4G. « Dans la 

grande majorité des cas, seule la passerelle GSM devra être remplacée, c’est-à-dire un boîtier situé dans la machinerie 

https://www.pxfuel.com/en/free-photo-xecwc
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de l’ascenseur. » Mais pour les ascenseurs les plus vétustes, c’est l’ensemble du système qui devra être modifié. 

Le coût sera à la fin répercuté sur les charges payées par le propriétaire ou les copropriétaires. 

Le dispositif d’appel aux secours dans les voitures se fait via la 2G ou 3G... 

Dans le secteur automobile, le dispositif d’appel d’urgence aux secours (eCall), obligatoire dans tous les 

véhicules neufs depuis mai 2018, se fait lui aussi via la 2G ou la 3G. Il faudra donc rééquiper en 4G tous les 

véhicules déjà commercialisés. Dès février 2022, la filière française rassemblée au sein de la Plateforme 

automobile (PFA) mettait en garde sur les nombreuses difficultés à venir, notamment celle d’inciter les clients 

à rapporter leur véhicule en service après-vente pour intégrer la 4G : « Les questions de l’information sur la 

sécurité mais aussi de qui supporte le coût seront cruciales. » La facture incombera-t-elle là aussi aux 

automobilistes ? 

Le domaine médical est également concerné. Les défibrillateurs cardiaques implantables utilisent la 2G pour 

envoyer en temps réel des informations médicales auprès des hôpitaux. Abbott Medical, l’un des principaux 

fabricants, indique avoir déjà anticipé. « Le réseau impacte le transmetteur, et non la prothèse implantée. Dès 

l’année dernière, nous avons fourni à tous les patients équipés de systèmes 2G/3G une nouvelle clé 4G, à brancher 

sur leur transmetteur pour assurer la continuité des transmissions à l’arrêt du réseau 2G/3G. » 

Cette opération de mise à jour a été finalisée le 30 juin 2022 et il ne reste normalement plus de patients 

équipés avec d’anciens transmetteurs, explique le constructeur. Tous les fabricants sont-ils aussi en avance ? 

Et qu’en est-il des autres dispositifs, tels que les respirateurs utilisés pour l’apnée du sommeil et qui 

transmettent également des données ? 

 

« À chaque bascule technologique, il y a des oubliés » 

Prenons un dernier exemple : la téléassistance. Les appareils utilisés par les personnes âgées pour alerter en 

cas de chute à domicile dépendent souvent des anciens réseaux. Certains s’en réjouissent, à l’image d’Arkéa 

assistance qui vend désormais un appareil 4G : « La suppression des réseaux 2G et 3G constitue pour Arkéa On 

Life une opportunité de renouveler le parc de matériels existants. »  

D’autres s’en inquiètent : « À chaque fois qu’il y a une bascule technologique, il y a des oubliés. Nous l’avons vu par 

exemple avec la TNT ou, actuellement, avec la fin du RTC, remarque Olivier Gayraud, juriste à Consommation, 

logement et cadre de vie (CLCV). Et ce sont souvent les personnes les plus âgées et vulnérables qui sont touchées. 

Comment être certain que tous les dispositifs de téléassistance auront été mis à jour ou remplacés le jour où le réseau 

2G sera débranché ? Même question pour les dispositifs médicaux. » 

 
Les personnes les plus âgées pourraient avoir davantage de difficultés à basculer vers la 4G ou 5G. 
Pixabay/CC/sabinevanerp 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’association de 

consommateurs estime qu’il 

y a un manque d’anticipation 

et d’information des 

opérateurs auprès du grand 

public : « Qui a déjà entendu 

parler de l’arrêt de la 2G et de 

la 3G ? » SFR assure qu’il accompagnera ses clients particuliers comme professionnels, « le calendrier 

permettant d’anticiper cette modernisation dans un cycle naturel de renouvellement ». Chez Bouygues, on promet 

https://pixabay.com/fr/users/sabinevanerp-2145163/
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que les abonnés pourront bénéficier « de nouveaux terminaux à prix accessible, par exemple avec des 

smartphones reconditionnés ». Pour l’heure, on trouve encore des modèles 2G en reconditionné ou d’occasion 

sur le web. Pire, certains sont vendus neufs, comme le Nokia 3310 ou le Nokia 105 King, sur le site de Darty. 

Sans aucun avertissement pour prévenir qu’ils seront bons au recyclage dans moins de trois ans pour les 

abonnés Orange. 

 

« Des tas de gens n’auront pas les moyens de changer de téléphone » 

« C’est une vraie gabegie ! s’indigne Frédéric Bordage. Cette décision des opérateurs va entraîner la mise au rebut 

de millions de terminaux. Les smartphones sont surdimensionnés pour de simples appels et bien trop complexes pour 

certains utilisateurs. Des tas de gens n’ont pas besoin de la 4G, voire n’auront pas les moyens de changer de téléphone. 

On va accentuer encore la fracture numérique. » Ces petits téléphones sont bien souvent prisés des personnes 

peu technophiles ou peu fortunées. Louise, elle, a dû troquer son Nokia 108 contre un smartphone Xiaomi 

qui lui permet de capter la 4G de Free : « Ça me paraît vraiment idiot cette course au “progrès”, alors qu’on sait 

qu’on doit ralentir la cadence... » 

Le ministère de la Transition numérique promet que « l’État reste bien sûr vigilant sur la situation des usagers 

dépendant de la 2G. […] Il ne laissera personne sans solution », sans préciser quelle serait celle-ci. Pour Frédéric 

Bordage, « la voie de sortie la plus équitable serait que les pouvoirs publics imposent un réseau 2G résiduel, mutualisé 

entre les différents opérateurs », en attendant le renouvellement naturel de ces millions d’appareils… Le 

marché, lui, n’attend pas : Nokia commercialise déjà trois nouveaux bigos compatibles avec la 4G. 

 

 

Notes 
[*] Le prénom a été modifié à sa demande. 
[1] La 2G correspond à la 2e génération de technologie mobile. Elle permet de passer des appels vocaux et 
d’envoyer et recevoir des SMS et des MMS. La 3G, 3e génération, apparue dans les années 2000, va plus loin, en 
donnant accès à la navigation sur Internet (visionnage d’images et de vidéos). 

 

Photo : Flickr/CC BY 2.0/Kārlis Dambrāns 

Fabienne LOISEAU  

6 avril 2023 (Reporterre) 

 

  

https://reporterre.net/Arret-de-la-2G-et-3G-la-mise-a-mort-de-millions-d-objets?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nh_2A
https://reporterre.net/Arret-de-la-2G-et-3G-la-mise-a-mort-de-millions-d-objets?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_campaign=nl_hebdo#nh1
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Intelligence artificielle 

 

ChatGPT contre la pensée critique 
 

 
Photo de Sanket Mishra sur Unsplash 
 

Depuis sa commercialisation en novembre 2022, ChatGPT a comptabilisé plus de 4 milliards de visites. Si son 

succès est massif, son utilisation est sujet à débat. C’est le cas dans les mondes scientifique et académique, 

où les acteurs du milieu craignent un impact sur l’esprit critique, la construction des savoirs et les 

conséquences collectives qu'entraîne l’utilisation d’une telle technologie.  

L’arrivée de ChatGPT puis ChatGPT-4 sur le marché semble avoir été accueillie comme celle du messie. 

ChatGPT est un modèle de traitement du langage naturel développé par l'entreprise américaine OpenAI. Il 

est entraîné sur une base de données textuelles importante, pour ensuite traiter et interpréter du texte et 

des données. De manière plus simple, il s’agit d’un robot conversationnel – autrement dit chatbot – grâce 

auquel un utilisateur peut faire des recherches, résoudre des problèmes et rédiger des textes. En accès libre, 

cet outil a rapidement été incorporé à d’autres technologies, à l’image du moteur de recherche Bing, ou 

encore de Climate Q&A, une « intelligence artificielle au service du climat » qui associe la base de données 

Giec et la technologie de ChatGPT. Face à toute cette effervescence, comment ne pas tester soi-même ce 

fabuleux bijou de technologie et découvrir par la même occasion comment sauver la terre des flammes du 

réchauffement climatique ? À commencer par trouver des solutions politiques à nos problèmes.  

Après quelques essais et sans grande surprise, on constate que ChatGPT ne met en avant que des modes 

d’actions assez consensuels. La plupart sont individuels et peu conséquents. D’autres modes d’actions, tels 

que le sabotage, ne sont proposés que si on le demande explicitement à ChatGPT. Poser une simple question 

à ce chatbot ne suffit pas à obtenir une réponse complète et approfondie. Les informations transmises sont 

limitées, parfois fausses et ne dépeignent qu’une partie du sujet abordé. Cela pose problème dans le rapport 

à la connaissance et à la transmission des savoirs induits par ChatGPT.  

C’est justement ce qui inquiète dans les mondes académiques et scientifiques où la démocratisation de 

ChatGPT a entraîné une véritable levée de boucliers. En témoignent les nombreuses tribunes contre son 

utilisation dans ces cadres-là. Mais aussi, de manière plus large, dans le monde de la tech où un millier de 

personnalités et chercheurs réclament un arrêt de six mois dans le développement des intelligences 

artificielles pour « élaborer et mettre en œuvre conjointement un ensemble de protocoles de sécurité 

partagés pour la conception et le développement de l'IA avancée, qui sont rigoureusement contrôlés et 

supervisés par des experts externes indépendants. » Au-delà, des coûts énergétiques et environnementaux 

que génère l’industrie de l’intelligence artificielle, la limite de ChatGPT réside dans des questions éthiques, 

de rapport à la technique et aux connaissances.  
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Ce que ChatGPT fait à l’esprit critique 

Anne Alombert, maître de conférences à l’Université Paris 8, et autrice de Schizophrénie numérique, identifie 

justement une grande limite à l’usage de ChatGPT : celle de la délégation de certaines de nos capacités, 

essentielles à la réflexion et à l’exercice de l’esprit critique. Pour la philosophe, un des risques principaux de 

l’utilisation de cette technologie serait « un court-circuit, de nos capacités de mémorisation, de réflexion, 

d'interprétation, de rédaction. » Elle précise : « quand on délègue un certain nombre de fonctions, par exemple 

écrire un texte. Ça veut dire tout simplement qu'on ne s'entraîne plus à écrire. Or, il se trouve qu’écrire, c'est aussi 

penser d’une certaine manière, mettre en œuvre toutes sortes de fonctions cognitives et intellectuelles, par exemple la 

mémoire, puisque on va se souvenir de certaines choses qu'on a lu ou entendu. On mobilise aussi des techniques 

d'argumentation diverses et variées qui sont des techniques qui nous permettent de penser. »  

Mais, pour la philosophe, un autre problème majeur réside en ce que ChatGPT donne des informations sans 

en donner la source, ce qui atrophie la capacité à penser de manière critique : « le fait de ne pas connaître 

d'où vient l'information empêche de fait tout esprit critique. Avoir un esprit critique c’est avoir d'abord 

conscience que quand on nous donne une information, c'est quelqu'un ou un groupe qui nous la fournit. Mais 

aussi que ces acteurs sont situés et transmettent un point de vue, et que le savoir ou l'information, a été 

produit, et n’est ni éternel, ni absolu, ni le seul possible. Sans ces dimensions de contexte, de source, de point 

de vue, il est complexe d’exercer son esprit critique. »  

 

Destruction de l’architecture des savoirs 

La disparition de l’apprentissage de la recherche et de la discussion des sources est un élément qui inquiète 

également Dominique Boullier, sociologue et spécialiste des usages du numérique à Sciences Po. Plus qu’une 

simple perte de certaines capacités intellectuelles et cognitives, le chercheur y voit une mutation de 

l’architecture des connaissances telle que nous la connaissons aujourd’hui. Il indique notamment le danger 

dans « le fait de déléguer sa confiance dans un savoir à ce type de machine, qui n'a aucune existence en termes 

de statut dans le monde de production de la connaissance, c'est-à-dire la science. » Il précise : « un savoir 

scientifique se construit collectivement et lentement, autour de références et de référents qui font autorité, ainsi que 

sur des méthodes et des techniques. C’est par cette organisation qu’on construit ces savoirs et qu’on peut développer 

des points de vue communs. Derrière ChatGPT, il y a une fiction de scientificité. Une telle machine passe pour soi-

disant juste et neutre, sans point de vue et c'est un vrai problème, car ça sort le savoir du sujet connaissant. Or un 

savoir est toujours rattaché à un sujet connaissant. » 

Car, se fier à ce qu’écrit ChatGPT, c’est aussi oublier la manière dont ce modèle de langage construit ses 

réponses. Anne Alombert rappelle que les textes générés par ChatGPT, le sont « sur la base de calculs 

statistiques probabilistes. » Ainsi, ces textes sont statistiquement probables, mais « n'ont aucun rapport avec 

la vérité ou la véracité du propos. ChatGPT ne génère pas de savoir, et à peine de l’information, mais seulement des 

suites de mots probables, qui peuvent donner un résultat faux. » Ici, la chercheuse poursuit en indiquant que « le 

problème, est la manière dont ce chatbot a été conçu, c'est-à-dire sous cette forme d'agent conversationnel à qui l’on 

peut demander tout et n'importe quoi, et qui a toujours la réponse. Il faut vraiment bien distinguer la probabilité des 

statistiques et la vérité ou la pertinence. »  

L’interrogation autour de la construction des savoirs n’est pas anodine. Si lorsqu’on change de technologie, 

l’architecture de connaissance et ses conditions de productions et de validations évoluent également. Pour 

Dominique Boullier, l’avènement d’une technologie comme ChatGPT pourrait mener à ce qu’il qualifie de « 

transformation radicale d’un système référentiel ». Ici le sociologue propose l’idée que les différentes 

avancées technologiques permettent aux individus de se constituer un référentiel commun et concordent 

avec les avancées économiques et humaines. À l’image de l’invention de l’imprimerie qui aurait « permis de 

faire émerger d'autres types d'informations, de rendre le débat possible, ainsi que la critique de l'Église plus importante, 

allant jusqu’à la Réforme. » Dans cette idée qui s’approche du déterminisme technologique, des évolutions 

sociétales et économiques pourraient découler de l’utilisation d’une technologie telle que ChatGPT. 

 

Recréer de la confiance 

Ainsi, si l’utilisation d’un modèle de langage comme ChatGPT peut avoir des conséquences concrètes sur les 

capacités des individus, ses effets peuvent également être collectifs. Anne Alombert identifie notamment le 

risque d’une « atrophie de la culture collective » à travers l’utilisation d’une telle technologie. Pour la 

philosophe, la perte de capacités intellectuelles et cognitives des individus a aussi pour conséquence la perte 

d’habitude de faire évoluer collectivement ces savoirs. Or, « le savoir ne peut jamais être à l'état de donnée, 

d’information stockée. C'est un processus du vivant qui s'opère entre différents individus, dans des groupes 

sociaux. C’est ce qui fait la diversité des interprétations, des manières de vivre les différents types de savoirs. 
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Et c’est la seule manière qui peut permettre au savoir de se renouveler, d’évoluer, de se diversifier », précise 

la philosophe.  

La question de l’interprétation des savoirs est centrale, notamment dans un cadre de vie démocratique. Pour 

Anne Alombert c’est « précisément, ce qui permet aussi aux individus de vivre ensemble politiquement. [...] dans 

des sociétés qui se fondent sur le débat et la libre circulation des idées. [...] Se pose ici la question de la confiance. Si 

on ne peut plus croire les textes que l'on lit, si on ne peut plus faire confiance à ce qui circule sur le web, ça risque de 

créer de gros problèmes d'un point de vue politique. Ce dont on aurait besoin, me semble-t-il, c'est plutôt de recréer 

de la confiance. » Une confiance, qui devrait passer, selon la philosophe, à travers l’enseignement de l’histoire 

et de l’anthropologie des techniques dès le plus jeune âge. Mais aussi à travers l’utilisation et la promotion 

d’outils numériques dont le fonctionnement s’éloigne de celui de ChatGPT. On peut ici donner l’exemple 

d’un dispositif comme Wikipédia, plateforme sur laquelle « les savoirs sont collectivement débattus et 

critiqués. »  

Il ne faut pas non plus fermer la porte aux intelligences artificielles, mais développer de nouvelles pratiques, 

à l’image de l’IA Joséphine, commercialisée en 1986, qui poussait son utilisateur à la réflexion en utilisant des 

procédés issus de la maïeutique. Ou encore limiter l’IA à sa seule utilisation statistique et mathématique. Il 

s’agit ici de transformer le numérique en « plateforme de support au partage des savoirs, à la confrontation 

des points de vue, à la délibération collective. » 

 

Lisa DAMIANO, Étudiante à Sciences Po Aix - Ejcam, journaliste chez Socialter, publié le 22 mai 2023  

 

 

Dérives de la chasse 
 

       

 

Chers signataires, 

 

Selon la presse des derniers jours, la chasse pèserait, d’après une étude récente commanditée par les organisations 

de chasseurs belges auprès du consultant PwC, près de 400 millions d’euros par an en Belgique. La chasse est donc, 

selon les chasseurs, une activité économique importante. Certes, mais ce chiffre mérite d’être commenté. 

 

Les impacts négatifs de la chasse négligés 

Le montant annoncé par cette étude illustre essentiellement les dépenses des chasseurs, comme le paiement 

du permis de chasse, l’achat d’armes et de munitions, le prix des locations de chasse, le coût d’élevage ou 

d’achat de petit gibier-volaille, les frais de nourrissage du grand gibier, des dépenses Horeca, etc. Mais il faut, 

pour dresser le vrai bilan économique d’un secteur d'activité, prendre en compte également son coût 

d'opportunité, à savoir, par exemple : ce que la Wallonie perd en activité alternative du fait de la chasse, les 

coûts de moyen et long terme en termes d'atteintes à la nature par les pratiques de la chasse (1). Il ne faut 

pas négliger non plus le coût non-économique de la chasse lorsqu’elle inflige à la faune sauvage des souffrances 

inutiles qui sont contraires au bien-être animal… 

 

Des dépenses surestimées ? 

Se pose aussi la question suivante : le montant moyen annoncé de plus de 16 000 euros/an dépensé par 

chasseur est-il bien réaliste, sachant qu’une part importante des chasseurs émane des classes populaires (dixit 

les chasseurs !) et qu’une pareille somme représenterait la majorité de leur salaire ? S’il n’y a que ceux qui 
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disposent de moyens financiers importants qui ont répondu (1 450 sur 24 000) afin de gonfler par corrélation 

la somme totale (il est dans l’intérêt du monde de la chasse de faire sur-valoir son impact économique !), on 

peut se demander comment il est encore possible d’en tirer des statistiques non biaisées et fiables ? 

  

De tout cela, la presse n’en parle pas. Mais par le passé déjà, le Collectif Stop Dérives Chasse a commenté 

ce genre de bilan économique : voir par exemple sur son site l'onglet :  

https://stopderiveschasse.be/la-chasse-un-secteur-economique-a-part-entiere/ 

 

Des alternatives crédibles existent 

Toujours selon cette étude, telle que relatée par la presse, une interdiction de la pratique de la chasse en 

Belgique coûterait 33 millions d'euros par an au budget de l'État (la chasse est régionalisée !). Mais l’étude de 

PwC se positionne dans l'hypothèse où la chasse serait interdite complètement. D’où la nécessité aberrante 

d’engager 187 fonctionnaires et de dépenser 33 millions d’euros. Mais personne ne demande l’interdiction 

de la chasse lorsqu’elle est justifiée, c’est-à-dire lorsqu'elle n’est pas une activité commerciale de loisirs ! Ce 

qui est demandé par la majorité de la population, c’est que les chasseurs se limitent aux seules tâches de 

régulation nécessaires pour le grand gibier. 

 

Être objectif nous paraît essentiel ! 
(1) Dommages causés aux forêts (la commune de Stoumont a perdu la certification PEFC de ses bois à cause de 
la surdensité du grand gibier, laquelle est due au nourrissage artificiel du grand gibier par les grandes chasses locales) 
et perte de biodiversité (faune et flore) du fait des dérives de la chasse. 

 

Le Collectif vit grâce à vous ! 

Tout don, aussi petit soit-il, peut faire la différence ! 

 

Comme vous le savez désormais, notre combat pour abolir les dérives de la chasse en Wallonie ne peut se 

faire que grâce à vos dons. Ce dernier ne va être que plus intense dans les prochains mois avec l'ouverture 

de la chasse et l'organisation de nos futures actions.  

Nous comptons sur vous : chaque euro compte ! 

 

Faites un don sur le compte de Stop Dérives Chasse 

BE54 7340 5911 0997 

Ou scannez le QR code suivant avec l'application Payconic de Bancontact : 

 

 
 

DERIVES DE LA CHASSE 
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Bolivie : Arce alerte sur les menaces 

extérieures et appelle à défendre le lithium  
 

Le président Luis Arce a alerté mardi sur les 

menaces étrangères à cause de l'intérêt de 

pour les réserves de lithium bolivien, c'est 

pourquoi il a appelé la population à défendre 

cette ressource naturelle que la Bolivie 

industrialisera sous un modèle, a-t-il rappelé, 

qui garantit la souveraineté sur toute la chaîne 

de production et de commercialisation de 

cette ressource naturelle.  

Depuis Potosi, le département qui 

concentrent la plus grande quantité des 

réserves de lithium, il a défendu le droit et la 

souveraineté bolivienne sur cette ressource 

naturelle qui intéresse les États-Unis, comme l'a 

révélé le Commandement Sud.  

« Il y a des menaces étrangères, et encore plus 

ici, à Potosi. Le Commandement Sud des 

États-Unis nous a envoyé un message trois 

fois, le lithium bolivien les intéresse, notre réserve 

de lithium les intéresse. Il nous considère 

comme si nous étions leur réserve, alors que 

le lithium est aux Boliviens, le lithium est à 

nous, c'est notre ressource naturelle et il faut la défendre. »  

Uyuni, Potosí, possède 21 000 000 de tonnes de lithium certifiées auxquelles s'ajoutent les réserves de Pastos 

Grandes et de Coipasa.  

Le 8 mars, devant une commission de la chambre des représentants des États-Unis, la chef du 

Commandement Sud, Laura Richardson, a exprimé son inquiétude pour « l'activité maligne » de ceux qu'elle 

considère comme ses adversaires, faisant ainsi allusion à la Chine, qui s'approprierait les ressources naturelles 

qui existent en Bolivie, au Chili et en Argentine, dont le lithium.  

C'était une allusion à l'accord que Gisements de Lithium Boliviens (YLB) a signé le 20 janvier avec le 

consortium chinois CBC pour l'installation de 2 usines avec la technologie d'extraction directe du lithium 

(EDL)E dans les salins de Potosi et d'Oruro avec un investissement de plus de 1 083 000 000 de dollars.  

L'industrialisation permettrait de produire en 2025 des cathodes et début 2026, de commencer à exporter 

des batteries de lithium, un élément actuellement demandée pour la voiture électrique.  

Arce a défendu l'accord avec CBC parce qu'il renforce le modèle souverain de l'industrialisation du lithium 

avec la présence de l'État à tous les échelons de la chaîne de production.  

« Nous allons gagner sur toute la chaîne de production, c'est notre façon de faire des affaires que nous avons 

proposée aux patrons chinois et ils ont accepté. »  

Et il a invité les organisations sociales à réfléchir sur ces faits parce que le pays « a besoin d'organisations 

sociales mûres, claires, parce qu'il y a un seul processus de changement dans notre pays dont nous sommes 

tous les acteurs. »  

 

BOLIVAR INFOS, bolivarinfos.over-blog.com, 20 avril 2023  

 

Source en espagnol : https://www.resumenlatinoamericano.org/2023/04/18/bolivia-arce-alerta-sobre-

amenazas-externas-y-llama-a-defender-el-litio/ (Traduction Françoise Lopez pour Bolivar infos) 

 
https://fr.sott.net/article/42180-Bolivie-Arce-alerte-sur-les-menaces-exterieures-et-appelle-a-defendre-le-lithium 
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Agriculture urbaine 

 

Flaminia Paddeu : cultiver sur les ruines du 

capitalisme 
 

 
Photos : Emma Birski 

 

L’agriculture urbaine connaît, depuis deux décennies, un regain d’intérêt dans les grandes métropoles 

occidentales. De Paris à Detroit, des citadins en mal de nature, des ouvriers, des populations ségréguées, 

des militants contre l’artificialisation des terres cultivent dans les friches et les ruines que le capitalisme urbain 

a laissées derrière lui. La géographe Flaminia Paddeu a enquêté pendant plus de dix ans sur ces pratiques 

plurielles, ainsi que sur les alliances et les conflits qu’elles occasionnent.  

 

L’expression « agriculture urbaine » forme un curieux attelage. Pourquoi a-t-on l’impression 

aujourd’hui que la ville et la production agricole s’opposent comme deux aimants contraires ? 

Dans les pays du Nord, on a en effet adopté cette idée que l’agriculture était une activité séparée de l’espace 
urbain. Mais cela n’a pas toujours été le cas. L’histoire de la métropole parisienne est à ce titre frappante  : 

jusqu’au début du XXe siècle, on avait encore une ceinture maraîchère importante autour de la ville, avec 

environ 1 800 exploitations et 9 000 maraîchers. La toponymie porte d’ailleurs les traces de ce passé – la 

station de métro Maraîchers, le quartier Murs-à-Pêches à Montreuil, ou alors l’impasse des Jardiniers dans le 

11e arrondissement… 

 

En plus de l’usage professionnel du maraîchage, il y avait à Paris toute une tradition de potagers individuels 

dans les arrière-cours, souvent avec quelques animaux, mais aussi de jardins ouvriers. Jusqu’à la fin du XIXe 

siècle, l’agriculture urbaine se nourrissait des déchets organiques de la ville et fournissait en retour des fruits 

et des légumes frais à ses habitants. Rappelons qu’autour de 1900 en France, les déplacements et le transport 

de marchandises se faisaient encore à cheval, moyen de transport qui fournissait le fumier animal nécessaire 

à la fertilisation des cultures. Dans Le Ventre de Paris, Émile Zola met d’ailleurs en scène un maraîcher de 

Nanterre qui part à l’aube chargé de légumes qu’il va déposer aux Halles, pour ensuite repartir avec sa 

charrette chargée du fumier qui va lui servir à amender ses terres. Et on retrouve des descriptions similaires 

dans certains romans de Victor Hugo. Il y avait vraiment une sorte de fascination de certains auteurs du XIXe 

siècle pour cette complémentarité. Aujourd’hui, c’est clair que les espaces cultivés ont été marginalisés en 

ville. 
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Comment cette relation de symbiose a-t-elle été rompue ? 

C’est d’abord le résultat d’une spécialisation spatiale extrêmement forte dans les pays du Nord avec, d’un 

côté, des espaces ruraux vus comme productifs et, de l’autre, des espaces urbains considérés comme lieu de 

consommation. Ceci dit, je n’aime pas trop le terme « symbiose », parce qu’il recrée un imaginaire un peu 

romantique du rapport entre la ville et la production agricole. Je préfère reprendre le terme de « rupture 

métabolique » utilisé par Marx. Il la conçoit comme l’amenuisement des flux de matières entre villes et 

campagnes, mais aussi comme une aliénation matérielle des humains vis-à-vis de leurs conditions naturelles 

d’existence, au moment de l’essor du capitalisme et du productivisme. Déjà au milieu du XIXe siècle, Marx 

s’inquiète de cette rupture, qui se matérialise par le tarissement des engrais naturels, la baisse de la fertilité 

des sols, l’exode rural, l’urbanisation grandissante ou encore la pollution industrielle. 

 

Vous insistez sur le fait que tout cela concerne surtout les métropoles du Nord. Quelles 
différences y a-t-il avec celles du Sud ? 

Si on s’en tient à un regard occidentalo-centré, on a tendance à oublier que l’agriculture urbaine participe de 

la subsistance de beaucoup d’habitants dans les villes du Sud : on estime qu’elle permet de nourrir 800 millions 

de personnes et produit plus de 15 % des denrées agricoles à l’échelle mondiale. Selon des chercheurs dans 

certaines villes du Vietnam, du Nicaragua ou encore du Ghana, entre 60 et 80 % des habitants participent à 

une agriculture locale vivrière. Si on compare avec la France, un rapport datant de 2017 qui s’est intéressé à 

l’autonomie alimentaire des grandes aires urbaines françaises estime qu’elle est en moyenne de 2 %. Garder 

un potager est, pour beaucoup de ménages, une manière de faire face aux périodes de vaches maigres – ce 

n’est d’ailleurs pas un hasard si, dans les pays du Nord, les périodes de résurgence de l’agriculture urbaine 

sont aussi des périodes de crise économique ou de guerre. 

 

La ville du Nord est finalement une sorte de trou noir : elle exerce un mode de prédation 

colonial sur certains territoires qu’elle ponctionne. Autrefois, cette pression s’exerçait sur son 
« arrière-pays », mais désormais, cette vassalisation est mondialisée… 

Oui, la ville autonome est un oxymore : l’autonomie urbaine ne peut exister sans les hectares aux alentours, 

sur lesquels la ville agit comme une gigantesque pompe à matières. C’est vrai pour les denrées agricoles, mais 

ça l’est aussi pour les autres ressources : extraction de pierres et de bois pour les chantiers, 

approvisionnement en eau… Les dépendances sont inégales entre ces deux espaces, façonnées par un rapport 
extractiviste de la ville sur les espaces ruraux. La métaphore coloniale est intéressante : j’aime beaucoup la 

notion d’« hectares fantômes » (lire ci-dessous) de Kenneth Pomeranz, qui s’est intéressé au développement 

de l’Angleterre grâce à l’exploitation de son empire colonial. En s’inspirant de ce concept, on pourrait dire 

que la ville n’artificialise pas seulement ses propres sols, mais aussi des millions d’hectares dans les périphéries 

colonisées. La déforestation en Amazonie pour faire pousser du maïs ou du soja destiné à l’élevage intensif 

et produire de la viande ou l’extraction de sable en Inde pour l’industrie du bâtiment sont pourtant les 

conséquences d’une consommation majoritairement urbaine.  

 

Les « hectares fantômes » sont un concept développé par Kenneth Pomeranz, historien américain né en 1958 
dont les recherches portent principalement sur la Chine et les écarts de développement entre les mondes 
européens et asiatiques. Il élabore cette notion pour illustrer la prédation que l’Angleterre fait subir à son empire 
colonial, conçue comme une externalisation de la pression écologique à d’autres terres pour les besoins du 
développement de la métropole. 

 

À l’intérieur des grandes métropoles du Nord, il y a aussi de fortes inégalités alimentaires : vous 

avez choisi dans votre ouvrage Sous les pavés, la terre (Seuil, 2021) de vous intéresser à Paris, 
mais aussi à New York et Detroit. Pourquoi ? 

J’ai commencé à m’intéresser à New York, car c’est la ville où est né le jardinage collectif dans les années 

1970. C’est vraiment un cas très concret de l’émergence d’un droit à la ville (lire ci-dessous) théorisé par Henri 

Lefebvre, cette idée que les habitants peuvent reprendre le pouvoir de façonner la production urbaine. Ça 

passe notamment par des reprises des friches urbaines, par exemple en balançant des bombes à graines de 

l’autre côté des palissades. Ces actions de désobéissance civile, suivies de manifestations et de luttes 

juridiques, naissaient alors autour de la revendication d’accès à des espaces pour les jardiner, la plupart étant 

situés dans les quartiers populaires de New York. 
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Les jardiniers allaient chercher du fumier à Central Park pour fertiliser les terres qu’ils occupaient et 

s’interposaient déjà face aux bulldozers qui tentaient de les expulser. Quand je suis arrivée à New York 

autour de 2010, on m’a dit : « Si tu t’intéresses à l’agriculture urbaine, il faut absolument aller à Detroit ». J’ai donc 

pris mon sac, un bus de nuit et je me suis retrouvée catapultée dans cette ville qui a subi de plein fouet la 

crise du capitalisme automobile dans les années 1960. Alors que New York grouillait d’initiatives et de gens, 

le contraste avec Detroit a été saisissant : la ville avait l’air déserte, victime d’une décroissance urbaine 

massive. C’est pourtant dans ce vide, depuis les années 1990, que les populations afro-américaines ont 

commencé à installer des fermes urbaines, pour répondre à la situation d’apartheid alimentaire qu’elles 

subissaient – les classes moyennes blanches s’étant éloignées du centre-ville après la vague de suburbanisation 

des années 1980. 

 

Le « droit à la ville » est une notion développée par le philosophe marxiste Henri Lefebvre proposant d’élargir 
les droits des citoyens en les intégrant pleinement aux choix politiques qui président aux processus 
d’urbanisation, dont ils sont tenus exclus par les élites et les bureaucrates. S’inspirant de ce concept, Flaminia 
Paddeu élabore l’idée d’un « droit à la terre en ville » qui serait conçu comme « la prétention à pouvoir accéder 
à la terre pour y façonner des espaces agricoles urbains apportant une sécurité foncière, un contact avec le 
vivant cultivé et la possibilité vivrière ». 

 
Qu’est-ce que l’apartheid alimentaire ? 

C’est une notion développée par la militante afro-américaine Karen Washington, selon laquelle la ségrégation 

sociospatiale dans les villes américaines se mesure aussi sur le plan alimentaire. À Detroit, des habitants se 

sont retrouvés dans des situations où, pour aller se nourrir, il faut aller à la station essence, un commerce 

où on ne vend pas de légumes, surtout de la junk food et des plats préparés, produits phares du capitalisme 

boulimique (lire ci-dessous). Dans les années 2010 à Detroit, le taux d’obésité tournait autour de 70 %. Des 

acteurs participent à cette ségrégation, notamment les chaînes de grande distribution qui ont fui ces quartiers 

paupérisés en prétextant l’insécurité qui y régnait – en réalité, plutôt parce qu’elles y faisaient moins de 

profits. À l’inverse, l’agriculture urbaine s’est alors insérée comme une manière de se réapproprier son 

alimentation, de produire localement, d’avoir accès à une nourriture saine. De plus, il y avait énormément de 

vacance foncière, et donc une occasion de recréer des espaces communs et de redonner de la vie à des 

friches. 

 

Le « capitalisme boulimique » désigne, pour la sociologue Julie Guthman, le fait que les corps soient devenus 
un territoire d’expansion et d’accumulation capitaliste. Les agro-industriels, stimulent à la fois la production de 
denrées grasses et celui de produits amaigrissants. 

 

L’agriculture urbaine relève finalement de pratiques et de logiques extrêmement différentes  : 

culture vivrière d’appoint, réponse à un besoin de nature en ville, lutte contre la malnutrition... 
Mais d’ailleurs, qui sont les agriculteurs urbains ? 

Quasiment toutes les classes sociales participent à l’agriculture urbaine – sauf peut-être les ultra-riches ou 

les classes supérieures vraiment aisées, soit parce qu’elles ont déjà accès à des ailleurs de nature (jardins 

individuels, résidences secondaires…), soit parce qu’elles sont des hyper-mobiles, assez peu ancrées dans 

dynamiques locales de jardinage. Mais dans le traitement médiatique de l’agriculture urbaine, on va se focaliser 

sur des populations plus bourgeoises et des espaces déjà surreprésentés : comme l’agriculture urbaine sur 

les toits des immeubles, par exemple, ou les jardins partagés dans des quartiers gentrifiés. Mais en banlieue 
parisienne, les classes populaires pratiquent aussi l’agriculture urbaine ! Il y a par exemple les jardins de pieds 

d’immeubles, en bas des grands ensembles, ou les jardins ouvriers, notamment ceux d’Aubervilliers, dont on 

a entendu parler depuis qu’un projet de construction d’infrastructures pour les JO de 2024 à Paris menace 

de les détruire. Ces espaces ont une fonction vivrière importante, mais ce sont aussi des espaces de sociabilité 

et de solidarité. 

  

À Paris, on donne la part belle ces dernières années à une agriculture urbaine entrepreneuriale 

et hyperconnectée, qui convoque tout un imaginaire futuriste et fait miroiter la possibilité pour 

les villes de devenir un jour autosuffisantes sur le plan alimentaire. En quoi est-ce une chimère ? 

Il y a toute une dimension prométhéenne d’une agriculture urbaine high-tech et productiviste, qui développe 

des fermes hydroponiques ou des cultures sous LED dans des containers… Les tenants de cette agriculture 

urbaine adoptent des perspectives techno-scientifiques. Au cœur de cet imaginaire, il y a vraiment l’idée de 
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pouvoir construire une ville sur plusieurs niveaux, en verdissant les toits et en s’intégrant à la production 

immobilière standard sans la remettre en cause. On voit bien en quoi ce modèle est opposé aux modes de 

production agricole respectueux des dynamiques écosystémiques, comme l’agro-écologie ou la permaculture. 

Déjà parce qu’il est très gourmand en énergie, mais surtout parce qu’il est déconnecté du travail humain, 

avec toute une recherche autour de l’automatisation de la production.  

Enfin, il est coupé du tissu social urbain : pour accéder à ces toits d’immeuble cultivés, il y a une logique 

d’accès sécurisés, il faut badger à l’entrée, etc. Il s’agit donc d’espaces dont profitent peu les habitants qui 

sont dans le quartier, et de démarches totalement imbriquées dans la production urbaine immobilière et 

foncière dominante. Les acteurs qui sont derrière ces projets sont par exemple la filiale immobilière de BNP 

Paribas, ou des grandes enseignes comme Truffaut et Carrefour, donc des grandes multinationales dont on 

connaît les ravages en termes écologiques et sociaux. Ils investissent dans une agriculture urbaine qui devient 

alors le front pionnier du capitalisme vert.  

 

Les projets d’agriculture urbaine ne sont-ils pas également de nature à amplifier les 
processus de gentrification ? 

Certaines associations peuvent en effet avoir de très bonnes intentions, comme vouloir améliorer les 

conditions de vie des habitants en proposant des espaces à jardiner. Mais la valorisation d’espaces de nature 

dans certains quartiers va souvent mécaniquement participer à une augmentation des prix de l’immobilier. 

Les classes populaires peuvent alors subir l’augmentation des loyers et être contraintes de déménager, alors 
même que ces projets leur sont destinés et/ou qu’elles ont participé à leur élaboration ! C’est le phénomène 

de la gentrification verte.  

L’agriculture urbaine est aussi une manière de redonner une valeur d’échange aux ruines que le capitalisme 
laisse derrière lui. On le voit par exemple dans le Grand Paris : on considère que l’agriculture urbaine doit 

être temporaire. On va accorder des baux précaires à des associations dans des lieux délaissés, dégradés, 

voire pollués, en attendant que ces espaces soient revalorisés. Une fois leur valeur d’échange retrouvée, les 

municipalités et les promoteurs vont vouloir faire main-basse sur ces friches pour qu’elles soient réaffectées 

à des usages plus rentables et productifs. 

 

Pour contrer ce capitalisme urbain, il y a également des projets qui s’inscrivent dans une 

démarche de contestation, qui revendiquent un « jardinage populaire »… 

… et qui font primer la valeur d’usage sur la valeur d’échange ! En avril 2022 se sont tenues les premières 

Assises du jardinage populaire, rassemblant plusieurs initiatives et collectifs : les jardins des Vertus 

d’Aubervilliers, les Vaîtes à Besançon, le Jardin joyeux à Rouen, la Friche Saint-Sauveur à Lille ou encore le 

quartier libre des Lentillères à Dijon […]. Parler de « jardinage » plutôt que d’« agriculture » permet en effet 

de se départir de cet idéal technoproductiviste qui est en train de coloniser l’appellation d’« agriculture 

urbaine » et de rappeler qu’il est illusoire de vouloir concurrencer l’agriculture rurale. Le terme « populaire », 

quant à lui, rompt avec l’idée d’un jardinage inoffensif et bourgeois.  

Aux Lentillères, par exemple, ce qui est intéressant c’est qu’on a un ancrage dans le temps et dans le sol qui 

est assez inédit en contexte urbain, qui s’inscrit dans une occupation contre un projet urbain, en l’occurrence 

la construction d’un « écoquartier ». D’un point de vue symbolique et même matériel, c’est tout à fait 

exceptionnel, d’abord parce que cette lutte s’est soldée par une victoire – certes précaire – contre la 

municipalité, mais aussi parce qu’il s’agit d’un projet assez abouti qui résonne avec ce que j’appelle les 

« communs agricoles urbains ». Dans ce quartier libre, les espaces ne sont ni publics ni privés, mais autogérés 

par un groupe de personnes qui se sont dotées de leurs propres règles de fonctionnement tout en gérant et 

en préservant les ressources. C’est la définition des communs. Concrètement, on a vraiment des formes de 

maraîchage qui participent à des stratégies de subsistance, assez fortes pour pouvoir soutenir les bouffes 

collectives du quartier. Mais cela coexiste avec d’autres usages, comme des habitations, des espaces festifs, 

un terrain de BMX, en vue d’accueillir des personnes très différentes.  

 

Une telle initiative est-elle capable de réparer la rupture métabolique dont vous parliez 
précédemment, au moins sur le plan symbolique ?  

Elle la répare d’abord matériellement, parce que tout un travail est fait à partir des engrais naturels (compost, 

fumier ou même « fumain »), qui permet de renouer de manière très concrète les boucles métaboliques. Ça 

se fait aussi par la production et la distribution de fruits et de légumes sur place, avec un « marché à prix 

libre », qui permet de raccommoder la rupture entre production et consommation. Sur le plan symbolique, 

le fait de retravailler la terre, de comprendre à nouveau comment fonctionnent les cycles de production et 
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de se rappeler l’importance de préserver ces espaces dans les villes sont effectivement une manière d’atténuer 

l’aliénation suscitée par la rupture métabolique dont parlait Marx. C’est une remise en cause profonde de la 

séparation entre espaces urbains et agricoles, du rapport à la terre et de la production urbaine capitaliste. Et 

surtout, c’est un aperçu de ce à quoi pourrait ressembler une écologie populaire ancrée dans des luttes 

locales.  
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« Les plus pessimistes étaient beaucoup trop 

optimistes » 
 

En dépit du chamboulement des marchés de l’énergie suite à la guerre en Ukraine, la demande mondiale d’énergie 

fossile n’a guère décru en 2022. Malgré tout, certain·es espèrent que l’idée de transition énergétique, légitimée par le 

contexte géopolitique tendu, se mettra enfin sérieusement en branle. Or rien n’est moins sûr tant l’histoire de l’énergie 

heurte nos préjugés sur les politiques énergétiques possibles. Entretien. 

 

Entretien réalisé par Quentin Hardy et Pierre de Jouvancourt. 

 

Tu as récemment publié des articles1 remettant en cause la notion de transition énergétique, en 

montrant notamment que cette notion biaise la manière dont on pense les transformations 

aujourd’hui nécessaires face au changement climatique. Est-ce que tu peux nous rappeler quels sont 

tes arguments principaux ? 

Jean-Baptiste Fressoz : La transition énergétique est le futur le plus consensuel qui soit. Face au 

changement climatique, il faut évidemment faire une « transition énergétique ». Mais quand on y réfléchit, il 

s’agit de quelque chose de gigantesque dont on n’a aucune expérience historique. À l’échelle globale, il n’y a 

jamais eu de transition énergétique, on ne sait pas combien de temps cela peut prendre.  

Cette idée de transition énergétique semble naturelle parce qu’on a une vision entièrement fausse de l’histoire 

de l’énergie, selon laquelle on aurait connu par le passé plusieurs transitions, qu’on aurait à plusieurs reprises 

entièrement changé de système énergétique (du bois, au charbon, du charbon au pétrole), alors qu’en fait on 

n’a fait que consommer de plus en plus toutes ces énergies.  

Notre culture historique a comme normalisé une futurologie extraordinairement étrange. La notion actuelle 

de transition énergétique fait passer un problème civilisationnel pour un simple changement d’infrastructure 

énergétique. C’est une erreur de catégorie. 

 

Dans tes travaux récents, tu parles de « symbiose énergétique et matérielle »2 au sujet des relations 

entre les infrastructures énergétiques et productives dans l’histoire. Est-ce que tu peux nous dire ce 

que tu entends par là et donner quelques exemples ? 
De manière générale, d’histoire de l’énergie est classiquement divisée en grandes phases : au XVIIIᵉ siècle on 

utilisait du bois et de l’hydraulique, au XIXᵉ siècle, avec la révolution industrielle, ce serait le charbon et au 

XXᵉ siècle du pétrole et de l’électricité. Dans un livre à paraître prochainement j’étudie au contraire les 

symbioses entre les énergies. Par exemple, en quoi l’usage du charbon fait qu’on consomme beaucoup plus 

de bois, y compris pour des raisons énergétiques ? En quoi l’usage du pétrole provoque une plus grande 

consommation de charbon, y compris pour des raisons énergétiques, etc. 

Prenons l’exemple de la symbiose bois-charbon. En Angleterre, les mines de charbon dans la première moitié 

du XXe siècle consomment plus de bois que ce pays n’en brûlait au XVIIIᵉ siècle, car il faut entretenir des 

milliers de kilomètres de galeries souterraines. En Angleterre au XVIIIe siècle, on brûle environ 3,5 millions 

de mètres cubes de bois. Au début du XXe siècle on utilise 4,5 millions de mètres cubes d’étais.… Ce n’est 

pas du bois de feu, mais c’est bien du bois qui sert à faire de l’énergie. En outre, comme c’est du bois d’œuvre, 

cela nécessite des espaces forestiers environ six fois plus vastes. Que des historiens très réputés comme 

Anthony Wrigley racontent cette transformation comme une transition, ou pire encore une sortie de 

l’économie organique laisse songeur… 

Si vous prenez les liens entre charbon et pétrole, on observe le même phénomène. Pour faire une voiture 

dans les années 1930, il faut sept tonnes de charbon. C’est une masse équivalente à celle que la voiture va 

consommer en pétrole pendant sa durée d’usage vie. Donc quand on pense charbon, il faut penser bois. 

Quand on pense pétrole, il faut penser charbon, etc. Ces choses-là sont parfaitement inextricables. 

Et puis, grâce au pétrole, on a de plus en plus de bois. Une des plus grandes transformations des quarante 

dernières années, dans l’histoire de l’énergie, c’est l’explosion du charbon de bois en Afrique. C’est la 

première fois dans l’histoire qu’on a des mégalopoles de plus de 10 millions d’habitants qui utilisent 

massivement le charbon de bois pour la cuisson. Par exemple, Kinshasa, ville de 11 millions d’habitants, 
consomme 2,15 millions de tonnes de charbon de bois par an. Par comparaison, Paris consomme 100 000 

tonnes de charbon de bois par an dans les années 1860. C’est un autre ordre de grandeur.  

https://www.terrestres.org/2023/05/05/les-plus-pessimistes-etaient-beaucoup-trop-optimistes/#footnote_0_17872
https://www.terrestres.org/2023/05/05/les-plus-pessimistes-etaient-beaucoup-trop-optimistes/#footnote_1_17872
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Cette consommation de charbon de bois est rendue possible grâce au pétrole : on peut aller chercher le 

charbon de bois beaucoup plus loin avec des camions. Le bois c’est du pétrole et inversement. Dans les pays 

riches, si on prend en compte les engins forestiers, le transport, on arrive au résultat qu’il faut une calorie de 

pétrole pour avoir dix calories de bois. 

Toutes les énergies entretiennent des relations symbiotiques. On s’est trop focalisé sur certains cas locaux 

de substitution comme celui du moteur diesel qui a remplacé la machine à vapeur dans la navigation et les 

chemins de fer. Mais cela n’empêche pas une énorme consommation de charbon, ne serait-ce que pour 

produire les bateaux et les trains. 

 

 
Mine de charbon en 1923 Source : Library of Congress  
 

Arrêtons-nous justement sur l’argument de Timothy Mitchell, qui a eu beaucoup de succès. Dans son 

livre Carbon Democracy, il soutient que les systèmes sociaux sont reliés aux systèmes énergétiques, 

et notamment aux propriétés physiques des énergies elles-mêmes. Par exemple, le charbon rendrait 

possible des rapports de forces favorables aux classes ouvrières dans la mesure où les travailleur·ses 

du charbon étaient nombreux·ses, pouvant bloquer totalement l’approvisionnement (la mine est 

dangereuse, difficile d’accès et donc facile à bloquer, etc.). Au contraire, le pétrole serait davantage 

un flux qu’un stock, plus ou moins liquide et distribué via des tuyaux, requérant tendanciellement un 

personnel plus instruit (ingénieur·es) et remettant peu en cause les conditions de travail et la 

domination économique. Mitchell soutient que le passage d’une énergie à l’autre permet d’expliquer 

la montée d’un État de moins en moins préoccupé par la redistribution des richesses… 

Mitchell a tort tout simplement car le pétrole ne se substitue pas au charbon, ou pas avant les années 1960. 

La thèse de Mitchell repose sur une comparaison biaisée, celle du pétrole moderne des années 1960 avec 

une vision du charbon figé dans les années 1900.  

Le pétrole empiète sur les marchés du charbon seulement à la fin des années 1950 et à ce moment le charbon 

est très intense en capital. C’est avec des haveuses électriques qu’on extrait le charbon. Aux États-Unis, en 

1958, les mines de charbon emploient nettement moins de monde que les champs de pétrole et les raffineries. 

Sans parler des pompistes, des camionneurs etc. Le syndicat des camionneurs américains est une puissance 

sociale considérable, le plus redouté des syndicats depuis l’entre-deux-guerres.  

En outre, le charbon est très fluide. Il sert à produire du gaz depuis longtemps, de l’électricité, et dans les 

centrales électriques on l’utilise sous forme de poudre etc. Il existe même des carboducs, des sortes de 

pipelines à charbon… 

La thèse de Mitchell illustre une appétence pour les explications matérialistes du politique, mais un désintérêt 

paradoxal pour l’histoire de la production, ce qui conduit à des récits faux. Son succès s’explique facilement : 

les intellectuels n’ont jamais fait le deuil du déterminisme technique. 
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Dans un article récent3, tu montres que le lobby atomique est une racine importante de l’idée de 

transition énergétique. Ce milieu est aussi préoccupé par la rapidité de la croissance démographique 

et la limitation de ressources. Est-ce que tu peux préciser en quoi ce milieu est néo-malthusien4 et 

revenir sur les discours et les idées portées par celui-ci à cette époque? 

Pour bien préciser les choses, il faut dire qu’au départ, l’idée de transition énergétique est très hétérodoxe. 

Économistes, ingénieurs, géologues ne pensent pas du tout le système énergétique comme un système en 

substitution. Pour tout le monde, le charbon reste et va rester longtemps encore le pilier du monde industriel, 

même si le pétrole et l’hydroélectricité progressent et même si dans les années 1950 y a un battage 

médiatique autour de l’âge atomique à venir. On le voit par exemple, dans les rapports de la commission du 

sénateur Paley : on n’y parle du nucléaire comme une énergie intéressante, mais pas très importante, qui 

pourrait au mieux s’ajouter aux autres sources fossiles, sans réellement s’y substituer. 

Mais il y a un groupe d’intellectuels qui pensent différemment. Ce sont des savants qui sont à la fois atomistes 

et néo-malthusiens, et c’est important que ce soient les deux à la fois. Ils ont souvent travaillé pendant la 

guerre au projet Manhattan et plus précisément au Metallurgical Laboratory de l’université de Chicago. Ils 

ont mis au point la première pile atomique sous l’égide d’Enrico Fermi et ils sont fascinés par les applications 

civiles, énergétiques de l’atome, en particulier par le surgénérateur nucléaire qui sur le papier a des 

rendements absolument extraordinaires. Ils se sentent aussi horriblement coupables d’Hiroshima et Nagasaki 

et veulent expliquer que le nucléaire, c’est aussi la clef de survie de l’humanité. 

 

Comme ça a été dit dès le lendemain de Hiroshima… 

Oui, Hiroshima réalise une révolution scientifique, comme titrait Le Monde en 1945. L’originalité de ces 

savants est de fabriquer une futurologie nouvelle car ils pensent le très long terme. Est-ce qu’il y aura du 

charbon en 2050 ? en 2100 ? Et question connexe : que se passe-t-il dans l’atmosphère si on brûle tout le 

charbon, tout le pétrole ?  

De ce point de vue, ce sont réellement des visionnaires : ce sont les premiers à étudier le réchauffement 

climatique de manière très nouvelle grâce aux isotopes et au spectromètre de masse. Le nucléaire permet 

d’éviter à la fois l’épuisement des ressources fossiles et le réchauffement climatique. Cela permettrait aussi 

de nourrir la population mondiale. Car si l’on dispose du surgénérateur c’est-à-dire d’une énergie illimitée 

tout devient possible : on pourrait désaliniser l’eau de mer, produire des engrais à foison, rendre fertiles de 

vastes zones arides de la planète. Donc le nucléaire, disent-ils, va augmenter la capacité de charge de la 

planète ! 

 

C’est Harrison Brown, un savant atomiste, ancien du projet Manhattan et du Met Lab, figure de proue des 

ligues néo-malthusiennes qui invente l’expression de « transition énergétique » en 1967. Au départ, ce terme 

est un concept de physique atomique. Il s’agit d’un électron qui change d’état autour d’un noyau. Brown 

recycle un terme qui lui est familier. Une autre source d’inspiration est l’idée de transition démographique 

chère aux néo-malthusiens, qui date de 1945 et qu’on doit au sociologue Kingsley Davis. Il emploie 

l’expression « transition énergétique » pour la première fois dans un livre sur le contrôle des naissances, 

parrainé Rockefeller III, qui est un des philanthropes du néo-malthusianisme dans les années 1960. Excepté 

les atomistes, personne ne parle de « transition » jusqu’aux années 1970, tout le monde pense que le futur 

énergétique restera structuré par les fossiles et en particulier le charbon. 

Donc, au départ, l’idée de transition est un argument de promotion de l’atome. Elle est portée par un milieu 

influent certes, mais tout petit en comparaison des économistes, des experts de l’industrie pétrolière, 

charbonnière, etc. qui sont très sceptiques sur l’intérêt économique de l’atome. Pour les malthusiens 

atomiques, les économistes n’ont rien compris : le but n’est pas d’être compétitif avec le charbon, mais de 

faire en sorte que l’atome soit disponible quand il n’y aura plus de charbon, à l’horizon du XXI ou XXIIe 

siècle. Ces gens-là pensent l’énergie différemment, à très long terme. 

 

Il y a donc une sorte d’idéalisme énergétique dans un petit milieu techno-scientifique. Est-ce que c’est 

cet idéalisme énergétique qui imprègne le discours écologique d’aujourd’hui ? 

Non car il s’est passé beaucoup de choses entre temps… Et d’abord : le choc pétrolier et la notion de crise 

énergétique. Dès la fin des années 1960, l’Atomic Energy Commission et General Electrics commencent à 

vulgariser l’idée qu’on ferait face à une crise énergétique. Il y a des blackouts dont un à New York en 1965, 

qui a beaucoup d’écho dans la presse. 

Les causes sont bien connues : les investissements dans les infrastructures manquaient. Il y aussi des normes 

sur le soufre qui fait qu’on ne peut pas toujours utiliser le charbon avant d’installer des équipements pour 

https://www.terrestres.org/2023/05/05/les-plus-pessimistes-etaient-beaucoup-trop-optimistes/#footnote_2_17872
https://www.terrestres.org/2023/05/05/les-plus-pessimistes-etaient-beaucoup-trop-optimistes/#footnote_3_17872
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désulfuriser les fumées à la sortie des centrales thermiques. Donc le manque d’électricité n’est pas dû à une 

pénurie de charbon aux États-Unis, évidemment. 

Toujours est-il que l’idée de crise énergétique commence à être diffusée de manière subreptice par le lobby 

atomique qui dit : « Si vous continuez à nous embêter, d’empêcher les procédures d’autorisation des 

centrales, on va avoir une crise énergétique. » C’est un argument anti-écolo au départ. La crise énergétique 

est une arme contre la crise environnementale qui commence à faire parler d’elle – pensez au Earth Day de 

1970. 

 

L’idée est de dire que la crise énergétique est urgente alors que la crise environnementale est plus lointaine. 

Certes, l’environnement c’est très télégénique, on voit des mouettes dans le mazout, c’est choquant, mais le 

vrai problème, explique le lobby atomique, c’est qu’on va manquer d’énergie. Le but c’est d’obtenir des 

financements pour le programme nucléaire. Les gens de l’Atomic Energy Commission (AEC) vont faire des 

séminaires et former des journalistes, notamment du New York Times au thème de la « crise énergétique ». 

Et on voit paraître ensuite des séries d’articles sur la crise énergétique, comme en 1971. 

Arrive le choc pétrolier. Cette idée de crise énergétique, évidemment, s’impose dans le débat public et avec 

elle l’idée de transition énergétique. À ce moment-là, les associations environnementalistes américaines 

reprennent le discours de l’ennemi. C’est par exemple Lester Brown qui est le fondateur de Friend of the 

Earth, un agronome néo-malthusien américain qui affirme que la transition sera obligatoire car il n’y a plus 

d’énergie. Le pétrole, c’est fini. Il fait passer l’idée de crise énergétique pour quelque chose de complètement 

naturel, alors qu’elle était créée de toutes pièces. 

Donc, au départ, ce discours de la crise énergétique et de la transition énergétique n’est pas du tout un 

discours qui vient d’écologie. C’est un discours qui vient du monde du nucléaire. En fait, ça a été repris ensuite 

par les associations environnementalistes américaines. Et c’est un peu ça le problème. 

 

C’est-à-dire ? 

Primo les écologistes ont repris cette idée que le pétrole était en bout de course, ce qui n’était pas vrai. 

Deuxio, certains ont aussi repris l’idée d’un monde technique malléable, qui au départ vient de l’industrie 

nucléaire. Amory Lovins est un très bon exemple. Il est physicien et membre de Friends of the Earth. C’est 

un promoteur des « énergies douces » (soft energy path) c’est-à-dire des renouvelables, du solaire surtout. Il 

publie en 1976 un article intitulé « Energy, the path not taken » dans lequel il défend l’idée qu’en trente ans on 

peut faire basculer entièrement les États-Unis sur l’énergie solaire. Pour les voitures, pas de problème : on 

fera des biocarburants. Maintenant c’est vu comme un précurseur, mais ses prédictions de 1976 sur le mix 

énergétique ont été complètement à côté de la plaque. 

C’est aussi un discours très néolibéral, qui critique le nucléaire comme une technologie étatique, 

bureaucratique, lente et coûteuse, etc. à l’inverse des renouvelables que chacun peut s’approprier. Chaque 

ingénieur dans son garage va inventer les nouvelles techniques énergétiques et la transition ira très vite grâce 

à l’ingéniosité des Américains. C’est une vision du monde de l’énergie très startup nation, disruption et 

compagnie, où le monde matériel peut basculer très rapidement. 
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Première utilisation d’électricité provenant d’énergie nucléaire. 20 décembre 1951. Source : ANL.  
 

Une autre étape importante de cette histoire est le discours de Jimmy Carter du 18 avril 1977 sur la transition 

énergétique. Il présente son National Energy Plan qui prévoit un triplement du charbon aux États-Unis, décision 

qui est liée à la souveraineté énergétique. 

Pour décrire cela, il utilise le terme de « transition énergétique » ce qui donne un atour futuriste à un retour 

au charbon… Son discours commence par une grande fresque historique : « Par le passé, on a fait deux 

transitions énergétiques, la première du bois au charbon, la seconde le charbon pétrole et maintenant nous 

devons faire une troisième transition énergétique ». Le lendemain, le New York Times publie un article disant 

que les États-Unis et le monde sont à l’aube d’une troisième transition énergétique… Et le charbon n’est 

alors présenté que comme énergie de transition, ou « bridge to the future »5. 

Chose intéressante, ce futur n’est pas forcément nucléaire puisque Carter n’est pas très enthousiaste de 

cette technologie, car il la connaît bien. Un point peu connu : Carter a fait l’école de la Marine et il a travaillé 

dans un des premiers sous-marins nucléaires, sous l’égide de l’amiral, Rickover, une légende aux États-Unis, 

qui a organisé la conversion des sous-marins de la marine américaine vers l’atome. Donc Carter connaît très 

bien l’atome et il sait par expérience que c’est dangereux car il a participé directement à la gestion d’un 

incident dans un sous-marin américain. 

 

En mettant en évidence les énormes inerties techniques héritées de notre histoire, ne pourrait-on pas 

penser que ton travail reconduit précisément une forme de déterminisme technologique ? Mais 

comment alors réhabiliter la possibilité d’une bifurcation politique ? Ou cela te semble-t-il 

impossible ? 

Non, ce n’est pas impossible, mais si tu ne comprends pas l’inertie, tu ne peux te donner les moyens de faire 

la bifurcation dont tu parles. L’inertie du système énergétique à l’échelle mondiale est un phénomène réel, 

titanesque, qu’il faut penser à sa juste hauteur et affronter de face. Certes il faut politiser, mais pas n’importe 

comment.  

 

En histoire, récemment, il y a eu cette tendance de présenter le changement climatique comme un complot 

ourdi par quelques capitalistes. Cela paraît radical. C’est surtout très réconfortant pour la gauche et c’est 

mésestimer l’ampleur des transformations à opérer, c’est mal comprendre la politique de l’Anthropocène. 

Sortir du carbone est encore plus difficile que sortir du capitalisme. 

On retombe sur la vieille question de la décroissance et le fait qu’il reste très difficile d’en discuter avec la 

vaste majorité des économistes. Dans le dernier rapport du groupe III du GIEC, 3 000 scénarios ont été 

testés, mais aucun scénario de décroissance n’a été proposé. Il n’y a pas un économiste qui s’est dit « Tiens, 

https://www.terrestres.org/2023/05/05/les-plus-pessimistes-etaient-beaucoup-trop-optimistes/#footnote_4_17872
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modélisons des hypothèses de décroissance ! » Sans même parler de baisse du PNB mondial, ils pourraient 

au moins regarder ce qui se passe si on réduit drastiquement la consommation de matériaux dont on sait 

qu’on ne pourra pas les décarboner à l’horizon 2050 – je pense à l’acier, au ciment – ou encore à l’aviation.  

Est-ce que ce serait la catastrophe ? Peut-être pas. Si cela se trouve, plein d’autres choses croîtront pour le 

mieux. Il pourrait y avoir plein de « co-bénéfices » pour parler comme le GIEC. 

 

Est-ce que ton travail ne met pas en évidence qu’au fond, les sociétés industrielles et productivistes, 

et avec elles, leur stratification sociale nationale et internationale, sont plus rétives à la lutte contre 

le changement climatique qu’à s’exposer aux conséquences d’un réchauffement très important ? 

Évidemment, c’est pour cela qu’on ne fait rien. La transition énergétique a surtout eu une fonction idéologique 

dans les pays du Nord. Raconter un futur vert est très utile pour justifier la procrastination présente. 

D’ailleurs pour les élites américaines, dès la fin des années 1970, la messe est dite, il y aura un réchauffement, 

la question c’est l’adaptation. Dès 1976 on discute de l’adaptation aux États-Unis et on conclut que le pays 

est finalement bien armé pour faire face au réchauffement.  

C’est ce choix qui a été fait, mais cela n’a pas été présenté comme cela. Ce choix il faut l’expliciter, le poser 

clairement et il faudra surtout l’expliquer aux pays où l’on mourra de faim – où l’on meurt déjà de faim – à 

cause du réchauffement et du prix des denrées alimentaires trop élevé. Le blabla sur la transition a aussi cet 

aspect sordide. 

 

Et on ne trouve aucun équivalent qui pourrait nous permettre de donner un élan politique en nous 

disant qu’une bifurcation est possible ? 

Non désolé, je ne crois pas que l’histoire ait d’analogie utile à fournir. On pourrait invoquer le New Deal, la 

mobilisation pour la seconde guerre mondiale, etc. Mais c’est complètement à côté de la plaque. Il faut se 

passer de l’essentiel de ce qui a fabriqué la seconde nature depuis un siècle. Toute analogie historique courrait 

le risque de sous-estimer ce qu’il faut faire maintenant.  

Des sociologues très en vue dans le dernier rapport du GIEC se plaisent à faire ce genre d’analogie. Ils citent 

par exemple le programme électronucléaire français qui a permis de sortir le charbon du mix électrique.  

 

Mais, même en mettant de côté le fait que le rythme auquel il faudrait diminuer nos émissions est de très loin 

supérieur à la vitesse d’installation possible de centrales, il faut aussi rappeler que la France n’a pas vu ses 

émissions baisser drastiquement depuis les années 1980. Une fois prises en compte les émissions importées, 

l’empreinte carbone de la France stagne ou baisse tout doucement. 

 

Tu dis que le discours sur la transition est obsolète, faut-il complètement y renoncer ? 

Oui et non, ce discours est obsolète et en même temps il faut bien faire une « transition », mais là où c’est 

possible, à savoir dans la production d’électricité.  

Sur ce point une autre évidence : il serait dommage de se laisser enfermer dans un débat « innovation versus 

décroissance » – les panneaux solaires coûtent moins cher et c’est tant mieux – mais il faut aussi que les 

tenants de la croissance verte comprennent qu’ils ont une vision aberrante des techniques et de leurs temps 

de diffusion : les renouvelables marchent bien pour fabriquer de l’électricité, beaucoup moins pour faire du 

ciment et de l’acier. Or l’acier et le ciment, c’est 15% du CO2, et ça suffit à nous faire passer le cap des 2°C. 

Donc des pans entiers de l’économie mondiale doivent décroitre, l’aviation bien sûr, l’automobile, les 

cimenteries, les aciéries et j’en passe. Au fond le sujet c’est voir quel est le CO2 vraiment utile. 

Ce qui m’intéresse en tant qu’historien, ce n’est pas tant la question dont tout le monde débat : est-ce que 

cette transition est possible ? Dans les temps impartis pour les 2°C tout le monde sait que non – mais de 

montrer à quoi dans le passé a servi les discours sur la transition depuis les années 1970, à qui il a servi et 

aussi à quoi il sert encore. 

Par exemple, dans mes recherches j’ai été très frappé par un discours de 1982, du chef de la R&D d’Exxon, 

Edward David. Il est invité à un colloque par le climatologue James Hansen, qui deviendra par la suite très 

médiatique. Ce personnage admet l’évidence d’un changement climatique produit par la combustion des 

énergies fossiles. La question qu’il soulève est cependant la suivante : « Qu’est ce qui va aller plus vite ? La 

catastrophe climatique ou bien la transition énergétique ? » 

Il dit alors que le monde est en transition et que cette dernière aura lieu avant la catastrophe. Le plus étrange 

est de voir combien les climatologues, ceux-là même qui portent l’alerte, achètent cet argument.  

Ils affirment qu’on sentira les effets du changement climatique en l’an 2000, qu’il aura des conséquences 

économiques en 2020 et qu’il sera catastrophique en 2070. Mais d’ici là, pense-t-on, évidemment qu’on aura 
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fait une transition énergétique puisqu’une transition prend environ un demi-siècle. Cette idée devient une 

évidence partagée, alors qu’on n’en sait rien. On n’en a jamais vraiment fait. 

 

 
 

Mais n’y a-t-il pas une contradiction avec le rapport Meadows de 1972, dans la mesure où celui-ci 

prétendait prédire un effondrement des sociétés industrielles si celles-ci poursuivaient la même 

trajectoire ? 

Oui, c’est un moment important dont je n’ai pas parlé là pour l’instant. Ce rapport a eu indirectement une 

influence considérable sur la question climatique et cela pour au moins deux raisons. 

Premièrement, d’un point de vue général, le rapport au club de Rome a pesé sur la manière dont le problème 

du réchauffement a été défini comme analogue à un problème de ressource. En 1979 lors de la conférence 

mondiale sur le climat à Genève, le météorologue américain Robert White déclarait : « Il faut penser le climat 

comme une ressource ». Et c’est ce qu’avaient fait les économistes, en particulier William Nordhaus dont on 

ne peut surestimer l’importance – néfaste – dans cette histoire.  

Les économistes ont pensé le climat comme un problème de valorisation actuelle nette d’une ressource non 

renouvelable. Comment optimiser le PNB sous contrainte climatique ? Et ils ont recyclé la réfutation de 

l’alerte néo-malthusienne du rapport au club de Rome dans l’économie du climat. Cela donnait une place clé 

à l’innovation qui jusqu’alors avait effectivement paré, dans les pays riches, à l’épuisement des ressources, par 

des gains d’efficacité, des innovations, des capacités à puiser plus profond, à trouver d’autres gisements, 

ailleurs, plus loin, etc. Le problème est que le changement climatique est une affaire de surabondance 

inégalitaire du carbone. 

Deuxièmement, une institution clé pour le groupe III du GIEC qui s’appelle l’IIASA, pour Institute for Advanced 

Systems Analysis, est créée en 1972 avec en son sein un groupe énergie qui se conçoit comme la réponse 

sérieuse au club de Rome. L’idée est de reprendre la même méthode, utiliser des ordinateurs et des modèles, 

pour montrer que les époux Meadows se trompent, qu’il y a des trajectoires qui nous permettent de faire 

une « smooth transition », une transition douce en dehors des fossiles.  

Or ces modèles vont fournir la base de ceux du groupe III du GIEC. Nordhaus fait d’ailleurs ses classes au 

IIASA. La stratégie adoptée par le IIASA est la suivante : on utilise du charbon pour faire face à la crise 

pétrolière, et puis vers 2000, on aura enfin le surgénérateur nucléaire. Il faut faire une transition, mais plus 

tard, quand elle sera meilleure marché grâce au surgénérateur. C’est aussi la stratégie de Nordhaus et celle 

du rapport du groupe III du GIEC de 1995. 

Au sein du IIASA travaille un savant italien assez fascinant : Cesare Marchetti. Dans cette affaire transition 

énergétique, s’il y a un intellectuel à retenir, c’est lui. Grand promoteur de l’économie de l’hydrogène dans 

les années 1960 et 1970, il est en quelque sorte l’ancêtre de Jeremy Rifkin. Son idée est que l’hydrogène 

liquide est la clé pour que le nucléaire devienne important, en s’étendant au-delà du simple marché de 

l’électricité. En quelque sorte, derrière sa passion pour l’hydrogène, c’est le plus fanatique défenseur de 

l’atome. 
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En 1974, il commence à travailler pour l’IIASA et se met à faire de l’histoire des techniques en regardant leur 

temps de diffusion. Et c’est là qu’il va commencer à utiliser des courbes de diffusion logistique pour savoir 

combien de temps prendrait une transition énergétique. En faisant cela, il se met à considérer l’évolution des 

énergies en relatif et définit la transition comme le temps que prend une énergie pour passer de 1 à 50 % 

d’un mix énergétique. Si Jimmy Carter parle de transition le 18 avril 1977 c’est parce qu’il a vu des graphiques 

inspirés des travaux de Marchetti. 

Plus intéressant encore, Marchetti critique la méthode des scénarios employés par le IIASA. Pour lui, l’horizon 

temporel d’une sortie des fossiles en 50 ans est tout à fait irréaliste et finalement la grande énergie des années 

2000-2020 c’est le gaz, – il a vu juste d’ailleurs. Et il critique la méthode par scénarios qui donne l’illusion 

qu’on pilote cette chose colossale qu’est le système énergétique global, cet énorme ensemble de ressources, 

de marchés, de consommateurs, d’habitudes, de lois, etc. Avec les scénarios, on voit beaucoup de trajectoires 

possibles. Marchetti rejette cette vision et défend l’idée que le futur est largement prédéterminé par l’histoire. 

Bien sûr, c’est beaucoup trop mécaniste. Il a été critiqué par l’historien Vaclav Smil parce qu’avec son modèle 

logistique de diffusion, le charbon aurait dû disparaître autour de l’an 2000. Donc, oui, il s’est légèrement 

planté. Mais, alors qu’il était très pro-nucléaire, son message était de dire, contrairement à ses collègues : 

« Ne rêvez pas, cela prend énormément de temps de sortir des fossiles ». Il est déçu d’une certaine manière 

par ce que l’histoire montre : il ne verra jamais son rêve de société hydrogène. 

Ce que Vaclav Smil ne dit pas et qui à mon avis très inquiétant, c’est que Marchetti était le prospectiviste le 

plus pessimiste parmi les futurologues des années 1970. Pour le dire autrement : les plus pessimistes étaient 

beaucoup trop optimistes. 

Jean-Baptiste FRESSOZ, 5 mai 2023  

Jean-Baptiste Fressoz publiera, Sans transition (Seuil, Collection Anthropocène), un ouvrage développant dans 

le détail ces enjeux, en janvier 2024. 

 
1. Voir notamment Fressoz, Jean-Baptiste. « The age of » et ses problèmes. Du phasisme matériel dans l’écriture 
de l’histoire », Revue d’histoire du XIXe siècle, vol. 64, no. 1, 2022, pp. 173-188 ; Fressoz, Jean-Baptiste. « La 
« transition énergétique », de l’utopie atomique au déni climatique : États-Unis, 1945-1980 », Revue d’histoire 

moderne & contemporaine, vol. 69-2, no. 2, 2022, pp. 114-146. [↟] 
2. Fressoz, Jean-Baptiste. « Pour une histoire des symbioses énergétiques et matérielles », Annales des Mines – 

Responsabilité et environnement, vol. 101, no. 1, 2021, pp. 7-11.[↟] 
3. « La transition énergétique de l’utopie atomique au déni climatique. Etats-Unis, 1945-1980 », Revue d’histoire 

moderne et contemporaine, 2022, vol. 69, n°2, p. 114-146.[↟] 
4. « Le malthusianisme désigne une réduction de la natalité, soit planifiée par une autorité (une politique malthusienne), soit adoptée 
par une population (un comportement malthusien). […] Dans un sens plus large, le « néo-malthusianisme » peut désigner des approches 
de l’environnement dans lequel l’accent est mis sur le caractère limité des ressources imposant de limiter la croissance démographique, en 
opposition avec les approches préconisant par exemple des changements dans les modes de vie ou une répartition plus équitable des 

ressource », voir : http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/malthusianisme[↟] 

5. ndlr : « un pont vers le futur »[↟] 

 
https://www.terrestres.org/2023/05/05/les-plus-pessimistes-etaient-beaucoup-trop-optimistes/ 
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Au Mozambique, « Total se substitue à l’État » 
 

Arrivé dans le nord-est du Mozambique pour exploiter les ressources gazières marines, TotalÉnergies a pris la place 

d’un État défaillant. Un conflit armé l’ayant forcé à arrêter ses activités, les habitants attendent le retour de leur 

« sauveur ». 

 

Province de Cabo Delgado (Mozambique), reportage 

Bertina Aquisa se souvient avec une précision saisissante de la journée du 24 mars 2021, « le jour où la guerre 

est entrée à Palma ». L’attente terrible, terrée dans sa maison au cœur d’une ville assiégée. La mort, dans ses 

bras, de sa nièce de 21 ans, touchée par une balle. La course effrénée vers la forêt derrière l’hôtel Amarula, 

l’un des établissements qui accueillaient « les Blancs » venus dans le nord du Mozambique pour travailler dans 

l’exploitation de gaz naturel liquéfié (GNL). Et enfin, au bout d’une semaine et demie, l’arrivée d’un 

hélicoptère : « Gloire à Dieu, Total est venu nous chercher », sourit-elle. 

Dans la province de Cabo Delgado, dans le nord-est du Mozambique, le nom de la multinationale est sur 

toutes les lèvres. Pourtant, sa seule présence visible sont les kilomètres de murs et de barbelés qui entourent 

son site, appelé Afungi, à une vingtaine de minutes de la cité côtière Palma. Le géant français est arrivé dans 

la région en 2020 en achetant 26,5 % des parts de l’immense projet d’exploitation gazière en mer Mozambique 

LNG. À 16,5 milliards d’euros, c’était alors le plus important investissement étranger sur le continent africain. 

À cette époque, la province était déjà en proie à une guerre meurtrière contre des insurgés djihadistes, qui 

a depuis fait plus de 4 000 morts et un million de déplacés. Lors de la prise de Palma le 24 mars 2021, Total 

a gelé ses activités et a déclaré la force majeure, entraînant le retrait de tout le personnel et la suspension de 

la construction du complexe de GNL. 

 

 
© Louise Allain / Reporterre  
 

Deux ans plus tard, le Mozambique est suspendu aux lèvres du PDG de TotalÉnergies, Patrick Pouyanné, 

lequel a conditionné la reprise du chantier à l’amélioration des conditions sécuritaires et humanitaires. Le 

27 avril, il a annoncé que l’entreprise n’était « pas pressée ». En attendant, le gouvernement mozambicain, aux 

côtés de Total, mènent de vastes campagnes de stabilisation dans la région : reconstruction de routes, 

d’écoles, de centres de santé, distribution de nourriture, formations... Au point où une étude récente parle 

même d’un « Total Land » dans le nord du Cabo Delgado. 
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Un faux retour à la stabilité 

« TotalÉnergies se substitue à l’État dans l’appui humanitaire (assistance alimentaire, construction de points d’eau et 

transport des populations vers les lieux d’origine), dans la reconstitution du tissu économique, […] la réhabilitation de 

routes, la reconstruction d’écoles et d’infrastructures sanitaires et même dans le secteur de la justice et de la sécurité », 

énumère l’étude de l’Observatoire de l’environnement rural. Cette confusion entre les fonctions étatiques 

et privées soulève « des questions sur le contrat social en place » : l’implication de la multinationale est telle 

qu’elle est décrite comme « une version postcoloniale de la Compagnie du Niassa (Companhia do Niassa) » – une 

entreprise autrefois chargée par le colon portugais d’administrer la région pour l’État. 

 

 
Bertina Aquisa, 28 ans, a fui pour Pemba après la prise de Palma en mars 2021. © Lina Brand / Reporterre 
 

Même le gouverneur de la province, Valige Tauabo, reconnaît allègrement un soutien omniprésent qui, dit-il 

à Reporterre, « a beaucoup contribué à ce que la population ait confiance dans le projet gazier de Total ». À Palma, 

l’hôtel Amarula a rouvert ses portes. Les rues et les marchés animés témoignent du retour massif de la 

population. « Total doit revenir », répètent tous les locaux. À première vue, seules des dizaines d’impacts de 

balles sur les murs rappellent les récents traumatismes. 

Mais derrière cet apparent retour à la stabilité, le constat est plus nuancé. Amanzi, 31 ans, ne se sent en 

sécurité « qu’à 25 % ». Assis sur le porche de sa maison où il fait sécher des petits poissons, il raconte avoir 

perdu cinq proches lors de l’attaque de Palma. Lui est revenu à plusieurs reprises pour reprendre sa maigre 

activité de pêche – avant de fuir à nouveau lorsque les « Shebab » (djihadistes liés à l’État islamique) étaient 

trop proches. Ceux-ci sont toujours actifs dans la région, même si les attaques sont moins fréquentes. Le 

24 avril, cinq soldats Rwandais déployés pour stabiliser le secteur ont ainsi été tués au nord-est de Pemba. 

Aussi, « d’un point de vue économique, cela peut aider que Total revienne, reconnaît Amanzi. Mais il n’y a pas de 

garantie que cela contribue à la paix. L’emploi, ce n’est pas forcément la paix. » 

 

« Au Cabo Delgado, l’État n’est présent que pour la répression, et c’est Total qui apporte les prestations sociales », 

analyse le chercheur Borges Nhamirre, de l’Institut d’études de sécurité. « Les locaux vous diront que le gaz est 

bienvenu car il crée de l’emploi – pas permanent, mal payé, mais une possibilité de mettre de la nourriture sur la 

table », explique le spécialiste. Ce sont donc « l’élite de Maputo » (la capitale) et la société civile internationale 

qui émettent des réserves. 

 

« Total est un pompier pyromane ! » dénonce, quant à elle, Anna-Lena Rebaud, chargée de campagne à 

l’organisation Amis de la Terre. Le conflit armé est en effet en partie imputable à la découverte du gaz. « On 

découvre des ressources massives de gaz dans un pays très pauvre, avec des institutions politiques très instables. Là-

dessus, des multinationales débarquent, cela accroît la corruption, les inégalités, ça met le feu aux poudres. Et, en 

définitive, Total arrive derrière, finance de l’aide humanitaire, se présente comme un héros », estime-t-elle, appelant 

le groupe français à « cesser ce modèle mortifère ». 
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Amanzi, pêcheur de 31 ans, est revenu dans sa maison de Palma mais ne se sent pas vraiment en sécurité. © Lina 
Brand / Reporterre 

 

 
Quelques travaux ont 
commencé sur le site de 
Total, Afungi, entouré 
de barbelés. © Lina 
Brand / Reporterre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La fièvre du gaz est par ailleurs clairement visible dans la réponse au conflit. Lors de l’attaque de Palma, 

800 soldats d’élite protégeaient Total à Afungi alors que les insurgés entraient dans la ville sans rencontrer 

de résistance. Et cette priorisation est toujours là. Les « meilleures forces armées » sont déployées dans la 

région gazière, explique Borges Nhamirre. Par conséquent, les insurgés se sont dispersés dans les districts 

alentour, où les attaques continuent. 

 

La population abandonnée à son sort 

C’est pour cette raison qu’Ibraimo Amada a fui le district de Quissanga, plus au sud, en juillet dernier. Depuis, 

le leader communautaire loge dans un campement de fortune avec un millier de survivants de son village, à 

une heure de route de Pemba. Assis dans une chaleur étouffante, à l’ombre de maisons de terre sommaires, 

les déplacés souffrent de la faim. Ils n’ont reçu « aucune aide du gouvernement », regrette Ibraimo Amada : « Ni 

des terres, ni de la nourriture, ni même du savon ». 
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Pas question pourtant de retourner dans une région où il dit n’avoir vu aucun soldat pour protéger les 

populations. La plupart des déplacés ont perdu des proches, abattus, décapités ou enlevés par les Shebab. 

« On a peur qu’il y ait d’autres attaques, donc on reste ici à souffrir », déplore-t-il. 

Certains sont déjà retournés sur leurs terres. Mais seulement « pour prendre de la nourriture et revenir ici », 

explique le chef communautaire. Parmi les centaines de milliers de retours, brandis comme preuves d’une 

pacification du Cabo Delgado, beaucoup « ont le choix entre mourir de faim ou être tués par les insurgés », 

explique Borges Nhamirre. 

 

 
Ibraimo Amada, leader 
communautaire de la communauté 
déplacée de Quissanga, déplore 
l’inaction de son gouvernement. © 
Lina Brand / Reporterre 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liberté d’expression menacée 

D’autres reviennent sous la contrainte – notamment les fonctionnaires, sous peine de suspension des salaires. 

« Pourquoi les gens doivent-ils revenir s’ils ne se sentent pas en sécurité ? » interroge une membre de l’ONG locale 

Justiça Ambiental, qui préfère rester anonyme. « Ils reviendront pour ne pas perdre leur emploi. Mais ils seront 

aussi là pour participer au recensement des populations, qui est l’une des conditions posées pour la reprise de Total », 

explique-t-elle. 

En parallèle, rapporte l’ONG, il est de plus en plus difficile de dénoncer les manquements du projet 

Mozambique LNG. En cinq ans, le pays a chuté de la 93e à la 116e place sur 180 dans le classement de la 

liberté de la presse de Reporters sans frontières. « Comment parler librement si je peux me faire arrêter ? 

Comment savoir quelles organisations défendent les intérêts des communautés si elles reçoivent toutes de l’argent de 

Total ? » s’inquiète l’activiste. 

Les émissions considérables de gaz à effet de serre, le déplacement de 556 familles – dédommagées, mais 

privées de leurs moyens de subsistance –, les dégâts sur la biodiversité marine… Autant d’enjeux occultés 

par la déclaration de force majeure, et maintenant par la question sur toutes les lèvres : « Quand Total 

reviendra-t-il ? » Dans les rues de Pemba, José [*], un chauffeur qui travaillait à Afungi, résume d’un air morose 

le dilemme du Cabo Delgado. Si Total l’appelle à revenir, il n’hésitera pas. Mais c’est une évidence : « Dans 

tous les pays où il y a du gaz, la guerre ne manque pas ». 

 

 

 

Notes 
[*] Le prénom a été modifié à sa demande. 

 

Lina BRAND, 9 mai 2023 (Reporterre) 

  

Total lance une « procédure bâillon » contre 
Greenpeace 
 

https://reporterre.net/Au-Mozambique-Total-se-substitue-a-l-Etat#nb_2A
https://reporterre.net/Au-Mozambique-Total-se-substitue-a-l-Etat#nh_2A
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Une voie pour une intégration régionale autonome 
 

Le rêve progressiste, et libre-échangiste, de la 

gauche latina 
 

Le Marché commun du Sud unit l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. Il fut créé il y a plus de trente ans par 

le traité d’Asunción, dont l’article premier stipulait que le nouvel ensemble adopterait une politique commune vis-à-vis 

des pays tiers. Mais, aujourd’hui, la ratification d’un accord de libre-échange avec l’Union européenne fait débat au 

sein des gauches de la sous-région. 

 

Le Libertador Simón Bolívar (1783-1830) rêvait d’unir l’Amérique latine pour l’émanciper. En 1991, Buenos 

Aires, Brasília, Asunción et Montevideo s’associent, mais avec un autre projet : « Accroître la taille de [leurs] 

marchés. » Le 26 mars de cette année-là, les gouvernements des quatre pays, tous conservateurs, signent le 

traité d’Asunción, qui donne naissance au Marché commun du sud (Mercosur, selon l’acronyme espagnol, et 

Mercosul dans sa version portugaise). L’objectif ? Créer en moins de quatre ans un espace économique 

partagé, visant, à travers une « coordination des politiques macroéconomiques » et une meilleure 

« complémentarité des secteurs économiques », à « assurer une insertion internationale réussie » adaptée à 

l’« évolution du contexte international » (1). 

Le « contexte international » est celui d’un basculement. Au début des années 1990, le fond de l’air n’est pas 

rouge, mais de la couleur du dollar. L’effondrement du bloc soviétique a consacré le triomphe des États-Unis 

et du modèle néolibéral. Le secrétaire général de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) 

prononce un discours à Moscou, le 16 juillet 1990, dans lequel il explique que l’heure est au « passage à des 

économies de marché efficaces ». Le nouvel équilibre mondial – qui s’annonce unipolaire – impose de soumettre 

les décisions politiques à une « loi économique » façonnée par les promoteurs du libre-échange (Banque 

mondiale, Fonds monétaire international [FMI], secrétariat de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce [GATT]…). Le piège de la dette vient de se refermer sur l’Amérique latine, au prix d’une 

« décennie perdue » de croissance économique. L’heure est désormais aux politiques d’ajustement structurel 

inspirées par le « consensus de Washington » (privatisation, dérégulation, recul de l’investissement public…), 

soit la transition d’un cycle de régionalisation développementaliste (1950-1980) vers un autre, plus en accord 

avec l’époque. 

Quand elle dénonçait les travers d’un système international favorisant les pays du « centre », industrialisés, 

au détriment de la périphérie, productrice de matières premières, la Commission économique pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes (Cepalc) préconisait une intégration régionale autocentrée, susceptible de 

favoriser l’industrialisation par le biais de protections douanières. À partir de 1990, elle embrasse le tournant 

néolibéral et promeut un « régionalisme ouvert (2) ». Exit les politiques d’industrialisation par substitution des 

importations : il s’agit désormais de concevoir l’intégration régionale comme un moyen d’accroître les 

exportations en misant sur « un contexte d’ouverture et de déréglementation, dans le but d’accroître la compétitivité 

des pays de la région (3) ». 

Voici donc la toile de fond sur laquelle, après avoir mis en place un programme de libéralisation commerciale, 

le Mercosur est constitué en union douanière le 1er janvier 1995. Bien qu’imparfaite, celle-ci incarne le projet 

d’intégration le plus abouti qu’ait connu jusqu’alors l’Amérique latine. Dotés d’une structure institutionnelle 

consolidée préalablement avec la signature du protocole d’Ouro Preto (décembre 1994) et d’un tarif 

extérieur commun effectif pour 85 % de la nomenclature douanière, ses membres ambitionnent de mener 

une politique commerciale extérieure coordonnée, renforcés par une impressionnante dynamisation de leurs 

échanges. 

 

Une « organisation politique antiaméricaine » 

En quatre ans, l’augmentation du commerce extérieur a en effet été significative (de 53 % pour les 

exportations et de 114 % pour les importations), et le trafic intrabloc a quasiment été multiplié par trois, 

bondissant de 10,4 à près de 30 milliards de dollars. En constante hausse, ce dernier représentera bientôt 

jusqu’à un quart du total du commerce des pays de la sous-région (pic atteint en 1998) alors qu’il ne dépassait 

pas la barre des 10 % avant la signature du traité. 

https://www.monde-diplomatique.fr/2023/05/REYGADA/65749#nb1
https://www.monde-diplomatique.fr/2023/05/REYGADA/65749#nb2
https://www.monde-diplomatique.fr/2023/05/REYGADA/65749#nb3
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Si, en 1947, les diplomates américains préconisent de « s’opposer à tout (…) ce qui pourrait faciliter la formation 

d’un “bloc du Sud” » qui « mettrait en danger une unité hémisphérique » ajustée à ses intérêts (4), le cadre 

néolibéral qui voit naître le Mercosur rassure Washington. Du moins dans un premier temps. 

La situation évolue lorsque le Brésil entend s’appuyer sur le traité d’Asunción pour créer une zone de libre 

commerce sud-américaine qui s’opposerait au projet d’accord de libre-échange couvrant tout le continent 

américain défendu par le président George H. Bush : l’Initiative pour les Amériques (5). Renommé Zone de 

libre-échange des Amériques (ZLEA) et lancé en grande pompe à Miami en décembre 1994 par son 

successeur William Clinton (sous les auspices de l’Organisation des États américains [OEA]), ce projet voué 

à s’étendre de l’Alaska à la Terre de Feu (excepté Cuba) ne survivra pas au virage à gauche opéré par le 

Mercosur quelques années plus tard. 

Avec l’arrivée en 2003 des présidents brésilien Luiz Inácio Lula da Silva et argentin Néstor Kirchner, le 

Mercosur prend un nouvel élan marqué par le retour des questions politiques : le développement productif, 

les thématiques sociales ainsi que la création de canaux de représentation et de participation populaire au 

sein des structures institutionnelles de l’organisation (création du parlement [Parlasur], de l’unité de soutien 

à la participation sociale, de l’institut social, de l’institut de politiques publiques en matière de droits humains, 

du fonds pour la convergence structurelle, etc.). Le « consensus de Buenos Aires » forgé par les deux 

présidents cherche à transformer le Marché commun du Sud en cadre d’action géopolitique : « un nouveau 

pôle de pouvoir » favorisant l’intégration régionale et la coopération Sud-Sud, selon la journaliste Cledis 

Candelaresi (6). 

Alors que l’Amérique latine est submergée par une vague de gauche au début des années 2000, le Mercosur 

« progressiste » est fortifié par les élections de Tabaré Vázquez en Uruguay (2004) et de M. Fernando Lugo 

au Paraguay (2008). L’incorporation du Venezuela de Hugo Chávez en tant que cinquième membre, en 2006, 

le propulse au rang d’« organisation politique antiaméricaine » aux yeux des États-Unis (7). Washington soutient 

de son côté la création de l’Alliance du Pacifique, lancée en 2011 par quatre pays gouvernés par des 

conservateurs avec lesquels Washington a déjà signé des accords de libre-échange : le Chili, la Colombie, le 

Mexique et le Pérou. 

Une fois la parenthèse progressiste latino-américaine refermée, le retour de la droite au Paraguay (2012), en 

Argentine (2015) puis au Brésil (2016) renvoie un Mercosur débarrassé du Venezuela (le pays est suspendu 

en 2017) à ses origines purement commerciales. Trente ans après avoir signé le traité d’Asunción, l’ex-

président uruguayen Luis Alberto Lacalle estime « urgent de desserrer les liens entre les États membres, de les 

rendre purement commerciaux et de supprimer les armatures politiques (8) ». Actuellement au pouvoir, son fils, 

le président Luis Lacalle Pou (élu en novembre 2019), paraît quant à lui s’être donné pour mission de saborder 

le traité de 1991. En prônant une « flexibilisation » qui permette à chaque membre de conclure des accords 

commerciaux de manière unilatérale, son gouvernement, déjà en négociation avec la Chine et la Turquie, 

menace de faire imploser l’union douanière et de transformer le Mercosur en simple zone de libre commerce. 

Il a aussi officiellement remis, fin 2022, sa demande d’adhésion au partenariat transpacifique (TPP), un accord 

de libre-échange dont font déjà partie le Chili, le Mexique et le Pérou, s’attirant les foudres de ses partenaires. 

 

Ouvrir les vannes du commerce avec l’Europe ? 

« Ce sont deux conceptions de l’intégration qui s’affrontent, analyse M. Ernesto Samper, ex-secrétaire général de 

l’Union des nations sud-américaines (Unasur), une organisation d’intégration régionale créée en 2008 et par 

la suite boudée par les gouvernements conservateurs. L’une, conservatrice, dans laquelle chaque pays privilégie 

ses propres intérêts et où il y a une relation directe avec les États-Unis, et in fine une subordination, et l’autre, 

progressiste, qui ne se réduit pas au commerce et cherche à construire un régionalisme intégral. » 

Au niveau commercial précisément, le comité technique du Mercosur se félicite (dans son dernier rapport 

annuel) de la hausse des échanges du bloc en 2021 (37 % pour un total de 600 milliards de dollars, soit 

550 milliards d’euros), qui dépassent même les chiffres antérieurs à la pandémie, avec une balance 

commerciale favorable de près de 80 milliards de dollars (73 milliards d’euros). Cependant, ces résultats sont 

surtout dus à l’augmentation du prix des matières premières – qui concentrent 80 % des exportations – et 

cachent mal un rythme de croissance « structurellement faible », signalé par la Cepalc. Peu optimiste, celle-ci 

alerte sur la perte de parts de marché, notamment dans le secteur manufacturier, ainsi que sur une 

« désintégration commerciale et productive croissante », avec des échanges entre États membres retombés à 

11 % (9). 

C’est dans ce contexte que M. Lula da Silva plaide pour une relance du processus de ratification du traité de 

libre-échange entre le Mercosur et l’Union européenne. Ses plus proches collaborateurs y voient un levier 

pour les secteurs industriels et technologiques du cône Sud tout en promouvant le « jeu multipolaire », avec 

https://www.monde-diplomatique.fr/2023/05/REYGADA/65749#nb4
https://www.monde-diplomatique.fr/2023/05/REYGADA/65749#nb5
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https://www.monde-diplomatique.fr/2023/05/REYGADA/65749#nb8
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une diversification des partenaires commerciaux qui permettrait de s’extraire de la rivalité commerciale 

Chine - États-Unis (10). 

Or, explique l’Uruguayen Ubaldo Aita, membre du groupe progressiste au Parlasur, « le marché est incapable 

de relever seul les défis auxquels nous sommes confrontés. Au contraire : la division internationale du travail cantonne 

notre région à la production de marchandises avec peu de valeur ajoutée ». Ouvrir les vannes du commerce avec 

le Vieux Continent permettrait-il vraiment de sortir les pays du Mercosur de l’ornière économique dans 

laquelle ils se trouvent ? Certains en doutent : « L’Amérique latine a l’intention de s’industrialiser, prévenait le 

chef de la délégation argentine au Parlasur. Notre objectif est de développer notre région ; nos peuples n’ont pas 

besoin d’un accord avec l’Union européenne qui ne servirait qu’à consolider la primarisation de notre économie », 

ajoutait-il face à ses homologues écologistes européens, eux sensibles à la déforestation, au changement 

climatique et à l’emprise de la culture du soja (11). 

 

« Servir d’exemple aux autres pays latino-américains » 

Côté européen, l’inquiétude est également manifeste, notamment dans un secteur agricole préoccupé par 

des normes sociales, sanitaires ou environnementales différentes et une concurrence déloyale, ainsi que chez 

les militants écologistes, qui craignent un « renforcement de l’agro-industrie (12) ». 

Le retour au pouvoir de M. Lula da Silva pourra-t-il participer à la réémergence d’un Mercosur progressiste 

dès lors qu’il semble, déjà, céder aux sirènes libre-échangistes ? Un bloc de 270 millions d’habitants, d’une 

superficie quasi continentale, représentant près de la moitié du produit intérieur brut (PIB) latino-américain 

– ce qui en fait la huitième puissance mondiale – pourrait alors peser sur le plan géopolitique. Sans même 

évoquer la perspective d’une alliance avec le Venezuela ou la Bolivie… 

Mais on peut aussi redouter les limites d’un Mercosur progressiste, reposant sur l’actuel renforcement de 

l’alliance stratégique entre Buenos Aires et Brasília, donc exposé aux fluctuations politiques (une élection 

présidentielle aura lieu en octobre prochain en Argentine) et aux exigences libérales européennes. Le traité 

avec l’Union européenne est ainsi souvent présenté comme un accord « cars for cows » (des voitures contre 

des vaches), représentatif des échanges Nord-Sud classiques et qui pourrait accentuer les asymétries au sein 

du bloc latino-américain. 

« Avec une approche “solidariste”, le Mercosur peut devenir un tremplin efficace pour que ses membres acquièrent 

plus d’autonomie, plus de marges de manœuvre au sein du système international, soutient le chercheur Alejandro 

Simonoff, professeur à l’université de La Plata. Il peut servir d’exemple aux autres pays latino-américains afin de 

promouvoir une intégration régionale profonde qui, par le biais de la coordination politique, ajoute-t-il, serve à lutter 

contre la position subordonnée à laquelle nos États périphériques sont structurellement assignés. » Alors, l’intellectuel 

argentin Jorge Abelardo Ramos aurait eu raison de suggérer : « Depuis les guerres d’indépendance, rien de plus 

important ne s’est produit en Amérique latine que la création du Mercosur. » 

 

Luis Alberto REYGADA, Journaliste (Monde diplomatique, mai 2023) 

 
(1) Toutes les citations de ce paragraphe sont tirées du traité pour la constitution d’un marché commun signé à 
Asunción le 26 mars 1991. 
(2) Lire Baptiste Albertone et Anne-Dominique Correa, « L’institution qui a inventé l’Amérique latine », Le Monde 
diplomatique, février 2022. 
(3) « El regionalismo abierto en América Latina y el Caribe : la integración económica al servicio de la 
transformación productiva con equidad », Cepalc, Santiago du Chili, septembre 1994. 
(4) Mémorandum du directeur du bureau des affaires des Républiques américaines, archives du département d’État 
des États-Unis d’Amérique, 20 mai 1947. 
(5) Lire Ricardo Seitenfus, « Washington manœuvre contre le Mercosur », Le Monde diplomatique, février 1998. 
(6) Cledis Candelaresi, « El Consenso de Buenos Aires, una forma de decirle no a Estados Unidos », Página 12, 
Buenos Aires, 17 octobre 2003. 
(7) Câble de l’ambassade américaine à Asunción du 17 mai 2007, publié par WikiLeaks en mars 2011. 
(8) Revue de presse du parlement du Mercosur du 18 au 20 septembre 2021. 
(9) Cepalc, Bulletin du commerce extérieur du Mercosur, n° 5, juin 2022. 
(10) « América del Sur en la nueva geopolítica global », entretien avec M. Celso Amorim, ministre des affaires 
étrangères durant les deux premiers mandats de M. Lula da Silva et actuellement son principal conseiller 
diplomatique, Nueva Sociedad, n° 301, Buenos Aires, septembre-octobre 2022. 
(11) Note de presse publiée le 15 mars 2023 sur le site du parlement du Mercosur 
(12) « Quel est l’objectif de l’accord entre l’UE et le Mercosur ? », Greenspace. 
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Amérique Latine en Résistance : les États-Unis 

maintiennent la « pression maximale » 
 

 
 

Éditorial / Le Venezuela à l’ordre du jour  

Le 25 avril dernier, le président colombien Gustavo Petro a réussi à réunir des délégations de 20 pays lors 

de la « Conférence internationale sur le processus politique au Venezuela » qui s’est tenue à Bogota. Plusieurs 

pays d’Amérique latine et des Caraïbes, ainsi que l’Union européenne et les États-Unis étaient présents. 

Depuis son arrivée à la présidence, Petro a maintenu le Venezuela parmi ses priorités, en rétablissant les 

relations diplomatiques et commerciales, ainsi qu’en condamnant les sanctions américaines contre son pays 

voisin. 

Cependant, cette conférence à Bogota fut quelque peu « atypique ». Tout d’abord, il s’agissait d’une réunion 

consacrée au Venezuela sans la présence d’acteurs vénézuéliens, qu’ils soient du gouvernement ou de 

l’opposition. Un tel événement renforce la thèse selon laquelle la souveraineté vénézuélienne est à la merci 

de décisions étrangères, même si Petro a bénéficié d’un certain bénéfice du doute. 

Mais ce qui a été le plus marquant, c’est que ce sommet n’a pas abouti à des conclusions significatives. En 

effet, lors de la conférence de presse qui a clôturé l’événement, le ministre colombien des Affaires étrangères, 

Alvaro Leyva, a essentiellement répété les points établis précédemment : la nécessité d’établir un calendrier 

électoral, l’appel à la levée (graduelle) des sanctions et l’importance de rétablir le dialogue entre le 

gouvernement et l’opposition au Mexique. 

Il est naturel que la diplomatie se déroule essentiellement en coulisses, mais on ne comprend pas l’appel à 

une conférence avec tambours et trompettes. Était-ce une initiative de Petro pour renforcer sa propre 

crédibilité sur la scène internationale ? Certains analystes vénézuéliens ont soupçonné Washington d’avoir 

« saboté » les avancées possibles. 

Pour ce qui est des trois points évoqués et concernant le dernier, le gouvernement vénézuélien a déclaré (à 

juste titre) qu’il n’était pas logique de continuer à dialoguer si les accords ne sont pas respectés. En novembre 

de l’année dernière, un accord avait été signé pour libérer 3 milliards de dollars de fonds vénézuéliens gelés 

à l’étranger. Les ressources devaient être utilisées par le biais des agences de l’ONU dans les domaines de la 

santé, de l’éducation et de la réparation des infrastructures. 

Néanmoins, l’opposition et ses alliés (qui ont gelé les comptes vénézuéliens) n’ont pas respecté cet accord. 

Il n’est pas absurde de penser que les États-Unis cherchent à exercer une pression sur le gouvernement 

vénézuélien de toutes les manières possibles. 



105 

 

Quant au calendrier électoral, le gouvernement de Maduro a été assez « tolérant » sur une question qui 

devrait relever simplement de la compétence du Conseil National Électoral (CNE) vénézuélien. 

L’opposition vénézuélienne, ses sponsors occidentaux et même Petro ont répété la nécessité de fixer des 

« conditions » et de garantir la présence de missions d’observation sur le terrain. En ce qui concerne le 

premier point, malgré les dizaines d’accusations de « fraude », personne n’a jamais présenté la moindre 

preuve d’infraction au système électoral vénézuélien. On peut évoquer l' « avantage » dont jouit le 

gouvernement pour ce qui est de disposer de fonds publics dans sa campagne, mais ce n’est pas un problème 

concernant exclusivement le Venezuela. 

En ce qui concerne l’observation, les autorités vénézuéliennes ont toujours maintenu la porte ouverte aux 

missions qui n’avaient pas l’ingérence pour objectif. D’ailleurs, l’Union Européenne était présente lors des 

élections régionales et municipales de novembre 2021 et ses « recommandations », bien que très médiatisées, 

étaient assez minimes. 

Il est un élément clé que cherche l’opposition : la levée de l’inéligibilité de certains prétendants à la candidature 

présidentielle. Le gouvernement, pour l’instant, garde cette carte en main. Parmi les inéligibles se trouve l’ex-

« président par intérim » autoproclamé Juan Guaido. 

Pour terminer, voyons l’aspect le plus important : les sanctions économiques. Une fois dépassés les aspects 

qui relèvent le plus de la « cosmétique », la vérité est que l’administration Biden a maintenu les politiques de 

Trump essentiellement intactes. L’économie vénézuélienne continue d’être asphyxiée par le blocus américain. 

Washington continue d’utiliser les sanctions comme le ferait un ravisseur, en imposant une punition collective 

à toute la population vénézuélienne pour obtenir des concessions du gouvernement. En outre, les États-Unis 

savent qu’ils doivent maintenir une « pression maximale » pour rendre la vie impossible à Maduro lors des 

prochaines élections présidentielles. 

Parallèlement, le département du Trésor a donné son feu vert pour une vente aux enchères des actions de 

Citgo, une entreprise pétrolière vénézuélienne aux États-Unis. Grâce à la complicité de Guaido, l’entreprise 

évaluée à 8 milliards de dollars sera probablement mise en pièces pour satisfaire les demandes des créanciers. 

En résumé, le jeu est toujours bloqué parce que Washington, bien qu’il reconnaisse que les sanctions n’ont 

pas réussi à provoquer le « changement de régime » désiré, n’a pas encore trouvé de nouvelle stratégie. 

Pendant ce temps, le peuple vénézuélien continue de souffrir et de résister. 

  

Brèves 

  

Paraguay / Santiago Peña remporte les élections 

  

Le candidat du Parti Colorado du Paraguay, Santiago Peña, a remporté les 

élections présidentielles avec plus de 15 points d’avance sur son plus 

proche concurrent, l’opposant Efrain Alegre. 

M. Peña, qui succédera au président Mario Abdo Benítez le 15 août, a 

remercié de son soutien Horacio Cartes, président du parti Colorado et 

ancien président sanctionné par les États-Unis.  

M. Peña a déjà occupé des postes au sein du gouvernement, notamment 

celui de ministre des finances entre 2015 et 2017. 

Après sa victoire, il a également assuré qu’il rétablirait les relations avec 

le Venezuela, lien qui est rompu depuis 2019. 

  

 

 

 

 

 

Équateur / Le procès contre Lasso se poursuit  

L’Assemblée nationale équatorienne a approuvé la poursuite du procès 

en destitution du président Guillermo Lasso pour le délit présumé de détournement de fonds. 88 des 116 

députés présents ont voté en faveur de la résolution. 

La décision du corps législatif équatorien intervient après le rejet du rapport de la commission de contrôle 

fiscal et de contrôle politique de l’Assemblée nationale, qui recommandait de suspendre le procès. 

Santiago Peña. (Reuters) 
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L’Assemblée nationale pourrait voter une motion de censure visant à démettre M. Lasso de ses fonctions dès 

ce mois-ci. Il faudrait toutefois 92 voix pour qu’elle soit votée. De son côté, le président pourrait anticiper 

en dissolvant l’Assemblée et en gouvernant par décret jusqu’à la tenue de nouvelles élections. 

  

Argentine / Le péronisme toujours sans candidat 

  

Six mois avant les élections présidentielles en Argentine, le 

péronisme au pouvoir n’a toujours pas de candidat, ce qui 

permettrait de modifier le scénario négatif que prévoient la plupart 

des sondages. 

La décision du président Alberto Fernandez de ne pas se représenter 

et le refus de Cristina Fernández de Kirchner de se présenter ont 

changé le scénario de la pré-candidature. 

Pour l’instant, le ministre de l’économie Sergio Massa est en tête de 

la liste des candidats possibles. Toutefois, M. Massa n’a pas encore 

indiqué s’il souhaitait être l’élu. Le parti au pouvoir ne dépasse pas 

les 30 % d’intentions de vote dans les sondages en raison d’une grave 

crise économique qui articule inflation, pauvreté, dette et 

dévaluation record. 

  

Brésil / Lula reprend la délimitation de terres indigènes  

Le gouvernement brésilien dirigé par Luiz Inacio « Lula » da Silva a 

annoncé la délimitation des six premières terres indigènes depuis 

2018. 

Il s’agit d’une victoire pour les peuples autochtones du Brésil, qui 

retrouvent peu à peu leurs droits après l’administration de Jair 

Bolsonaro qui avait fortement favorisé les intérêts miniers et des éleveurs de bétail. 

Lula a également relancé le Conseil National de Politique Indigène (CNPI) et créé le Comité de Gestion de 

la Politique Nationale d’administration Territoriale et environnementale des Terres Indigènes (PNGATI), afin 

de protéger les ressources naturelles présentes sur les territoires indigènes. 

 

Chili / L’extrême droite domine le Conseil constitutionnel 

Le Parti républicain est celui qui a recueilli le plus de votes lors des 

élections pour élire les membres du Conseil constitutionnel chargé de 

rédiger une nouvelle constitution. 

Le parti d’extrême droite a obtenu 35 % des voix et 23 des 51 sièges, 

tandis qu’Unité pour le Chili, la coalition soutenue par le président Gabriel 

Boric, a obtenu 29 % des voix et 16 sièges. Avec la coalition de droite 

Chile Seguro, le parti républicain dispose de plus des 3/5 du Conseil 

constitutionnel et il a déclaré qu’il souhaitait une nouvelle constitution 

semblable à l’actuelle, qui date de la dictature de Pinochet. 

Le précédent projet de nouvelle Constitution avait été rejeté lors d’un 

référendum en septembre 2022. 

  

Interview  

Brésil / Breno Altman : « Pour le Brésil, l’intégration régionale 

est une question stratégique »  

Au cours de ses premiers mois de gouvernement, Lula da Silva a donné la priorité aux relations extérieures et il a 

fortement pris position sur un certain nombre de questions. Dans cette interview, nous recueillons le point de vue du 

journaliste et analyste brésilien, Breno Altman, sur la projection internationale de la plus grande nation d’Amérique 

Latine. 

 

Dès le premier jour, le gouvernement Lula a adopté des positions fermes en ce qui concerne 

sa politique étrangère. Tout récemment, le Brésil a annoncé qu’il réintégrait la UNASUR. 

Allons-nous assister à une renaissance de cette organisation et du projet d’intégration régionale 

? Quelles pourraient être les prochaines étapes ? 

Sergio Massa peut être le candidat 
peroniste. (Vía País) 
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Je crois que la stratégie du Brésil en matière de politique étrangère, c’est l’intégration régionale. Le Brésil, 

sous le gouvernement de Lula, n’envisage pas son rôle dans le monde actuel de manière isolée. Le calcul 

géopolitique du président brésilien c’est d’avancer aussi loin que possible dans l’intégration de l’Amérique 

Latine et plus particulièrement, celle de l’Amérique du Sud ; ceci en redonnant vie à ses institutions, 

principalement la UNASUR, mais aussi le MERCOSUR, pour créer un bloc capable d’intervenir sur la scène 

internationale. 

Outre la réinsertion du Brésil dans la UNASUR, Lula parie sur le renforcement de la CELAC et sur les 

mesures institutionnelles qui pourront être prises. Voici quelques idées importantes qui sont envisagées : 

reprendre le projet d’une Banque du Sud lié à l’UNASUR, mettre en place un système de paiements et 

d’échanges financiers capable de fonctionner sans passer par le dollar, avec un autre type d’enregistrement 

monétaire, etc., autant d’avancées économiques fondamentales pour progresser vers l’intégration. Donc, la 

première étape c’est relancer l’intégration pour ensuite promouvoir la participation de l’Amérique Latine et 

de l’Amérique du Sud sur la scène mondiale. 

 

Une autre nouvelle significative a été l’accord commercial avec la Chine avec cette 

particularité : les échanges se feront dans les monnaies nationales. Peu de temps auparavant, 

quelque chose de semblable avait été annoncé en ce qui concerne l’Argentine. Quelle est 

l’importance de ces avancées, d’une part, pour l’économie brésilienne et, d’autre part, sur le 

plan géopolitique ? 

L’accord avec la Chine sur des échanges financiers en monnaies nationales est essentiel. La Chine dispose 

déjà d’un tel système qui permet d’effectuer des paiements entre pays sans passer par le dollar. Désormais, 

le Brésil a rejoint ce système en tant que nouvelle opportunité. Cela ne veut pas dire que, dans un premier 

temps, tous les échanges se feront en monnaie nationale, cela peut aussi se faire par le biais du dollar, mais 

cette possibilité d’échanges en monnaie nationale a été mise en place et c’est fondamental pour deux raisons 

essentielles.  

Premièrement, cela réduit la possibilité pour les États-Unis de faire pression sur les économies nationales, 

tout comme celle d’appliquer des sanctions et de créer des difficultés de paiements au niveau des exportations 

et des importations. Deuxièmement, une fois que les échanges peuvent se faire en devises nationales, le coût 

de ces opérations est beaucoup plus bas, surtout pour des pays qui ont des problèmes de devises, qui n’ont 

pas de monnaie forte, ni de dollars, car, lorsque les opérations sont effectuées en dollars, ces pays doivent 

payer un supplément pour acquérir ces dollars nécessaires aux paiements. C’est, par exemple, ce qui se passe 

aujourd’hui en Argentine, mais aussi pour d’autres pays qui ont des dollars, comme c’est le cas pour le Brésil, 

qui a une réserve internationale de près de 400 milliards de dollars, mais conserver ces réserves représente 

un coût. 

Si le dollar commence à être remplacé par des échanges en monnaies nationales, l’obligation de maintenir ces 

réserves en dollars peut devenir moins impérieuse et le coût de la conservation de ces réserves sera moindre. 

 

Enfin, le Brésil a également adopté une position ferme en appelant à des négociations pour 

mettre fin au conflit en Ukraine et il va ainsi à l’encontre de la thèse occidentale qui diabolise 

et culpabilise seulement la Russie. Avez-vous été surpris par cette orientation qui défie 

l’hégémonie nord-américaine ? Et s’agissant de l’Ukraine, quelle est la voie proposée par Lula 

? 

Le président Lula a toujours eu une position clairement en faveur de l’autodétermination des peuples. 

Historiquement, il n’a jamais soutenu aucune politique armée ou belliciste telle que le système impérialiste 

dirigé par les États-Unis a pu l’imposer à d’autres pays. 

Rappelons que Lula, lors de son premier mandat, s’est opposé à la guerre en Irak et maintenant il s’oppose à 

nouveau à la guerre. Lula ne veut aucune forme de participation ni à la guerre entre l’Ukraine et la Russie ni 

à la diabolisation de la Russie. Il estime que dans cette guerre il n’y a pas qu’un seul coupable, mais un grand 

nombre de coupables, que la Russie a commis une erreur avec son intervention militaire parce qu’elle a violé 

l’intégrité territoriale et l’autodétermination des peuples, mais il considère également que l’Ukraine, avec le 

soutien des États-Unis et de l’Union Européenne, avait précédemment violé l’autodétermination des 

minorités russes à l’intérieur de l’Ukraine, avait violé les accords de Minsk et avait mis en danger la sécurité 

de la Russie avec la possible intégration de l’Ukraine dans l’OTAN. 

En d’autres termes, Lula a une vision beaucoup plus large que celle des États-Unis ou de l’Union Européenne 

en ce qui concerne l’origine de cette guerre et il propose une solution très différente. Alors que les puissances 

occidentales parient sur la guerre, sur la défaite militaire de la Russie et sur l’expulsion de la Russie des 
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territoires qu’elles considèrent comme ukrainiens, y compris de la Crimée, le président brésilien plaide pour 

la paix, pour un cessez-le-feu immédiat et inconditionnel et pour des négociations de paix qui impliqueraient 

des concessions territoriales de la part de l’Ukraine, mais qui, fondamentalement, vont impliquer que l’on 

prenne en compte la sécurité collective de tous les acteurs concernés. À cet égard, Lula propose un « club » 

pour la paix, c’est-à-dire un groupe de pays qui ne soient pas directement impliqués dans le conflit et qui 

soient prêts à faire pression pour que ces négociations aient lieu et qui soient prêts à les faciliter. 

  

Veines ouvertes / Assassinat de 

Roque Dalton  

Poète, essayiste, écrivain, journaliste, 

militant communiste et guérillero 

salvadorien, Roque Dalton (1935-

1975) a récupéré les âmes et 

révolutionné les consciences. 

Figure essentielle de la littérature 

d’Amérique centrale, il a promu 

l’intérêt pour l’histoire du Salvador 

et la recherche de profondes 

transformations sociales. Figure 

reconnue de la gauche 

salvadorienne, Dalton a rejoint 

l’Armée révolutionnaire du peuple 

(ERP) pour lutter contre la dictature 

soutenue par les États-Unis. 

Le 10 mai 1975, à l’âge de 39 ans, il 

est assassiné par ses propres 

camarades de l’ERP à la suite de désaccords internes et de fausses accusations d’être un agent de la CIA. 

 

Ricardo VAZ / Jessica DOS SANTOS, 14 Mai 2023 

 

 Les opinions exprimées sont celles des auteurs et ne correspondent pas forcément à celle des membres de l’équipe 

de rédaction d’Investig’Action. 

Traduit par Ines Mahjoubi, Manuel Colinas Balbona et Sylvie Carrasco. Relecture par Sylvie Carrasco. 

 Source : Investig’Action 

 

 

  

Fresque dédiée à Roque Dalton à El Salvador. 
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Amérique Latine en Résistance : « Mort 

Croisée » en Équateur 
 

 
 

Éditorial / Instabilité assurée  

Le peuple équatorien retournera aux urnes le 20 août prochain. C’est la date fixée par le Conseil électoral 

de l’Équateur pour célébrer les élections législatives et présidentielles anticipées, après que le président 

Guillermo Lasso a dissous l’Assemblée nationale pour éviter une possible destitution. 

Le second tour aurait lieu le 15 octobre, s’il est nécessaire. 

Lasso a invoqué, pour la première fois dans l’histoire de l’Équateur, la soi-disant « muerte cruzada » (mort 

croisée) en vertu de l’article 148 de la Constitution ; celui-ci confère au président le pouvoir de dissoudre 

l’organe législatif une seule fois pour trois raisons : lorsque l’Assemblée s’est arrogé des fonctions qui ne lui 

reviennent pas, en cas d’obstruction au plan national de développement ou en cas de grave crise politique et 

de troubles internes. 

Lasso a remporté les élections présidentielles en avril 2021, mais son mandat a été marqué par des polémiques 

et des scandales politiques. Le parlement a lancé une enquête sur la malversation de fonds liée à un contrat 

avec l’entreprise d’État de transport de pétrole Flopec. Confronté à l’imminence d’un procès politique et 

n’ayant pas les votes nécessaires pour empêcher sa destitution, Lasso a décidé d’« appuyer sur le bouton ». 

Le puissant banquier, fortement conservateur, restera en fonction et gouvernera par décret jusqu’à ce que 

son successeur soit élu et qu’une nouvelle législature soit mise en place. Il a justifié sa décision en invoquant 

une « grave crise politique et une forte agitation interne » et affirme avoir pris « la meilleure décision 

possible ». 

L’armée, la police et le secteur des entreprises se sont montrés favorables au président, tandis que 

l’opposition affirme que le chef de l’État ne cherche qu’à entraver la procédure de destitution à son encontre 

et à éviter d’être censuré. Selon le sondage de l’institut Perfiles de Opinión (profils d’opinion), l’actuel 

président ne bénéficie que d’un taux d’approbation de 12,96 %, et 85 % des personnes interrogées 

désapprouvent sa gestion depuis qu’il se trouve au palais présidentiel. 

Pris au piège, Lasso a choisi de « se sacrifier » et a déjà annoncé qu’il ne serait pas candidat aux prochaines 

élections. Plus d’une douzaine de candidats potentiels ont été identifiés au sein de son parti (CREO). Reste à 

voir sur qui « l’establishment » équatorien placera ses espoirs. 

Les prochaines élections ont la particularité de ne pas donner lieu à de nouveaux mandats présidentiels et 

législatifs. Les personnes élues seront simplement chargées d’achever les mandats en cours avant la tenue de 

nouvelles élections « régulières » en 2025. Par conséquent, le vainqueur aura moins de deux ans pour 

gouverner. 
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Les différents partis devront désigner leurs candidats à l’élection présidentielle et aux Législatives dans les 

prochains jours. La campagne électorale sera également plus courte, ne durant que 15 jours au lieu des 45 

habituels pour les élections normales. 

Si la situation n’est pas claire au sein du parti actuel au pouvoir, elle est similaire dans l’opposition. La Unión 

por la Esperanza (Union pour l’Espérance ou UNES), une coalition comprenant les forces « correistas » 

(alignées sur l’ancien président Rafael Correa), était la faction la plus importante au parlement et a obtenu 

d’excellents résultats lors des récentes élections locales et régionales. 

La presse annonce que l’UNES pourrait à nouveau présenter l’économiste Andrés Arauz (battu par Lasso en 

2021) ou l’ancienne députée Luisa González, qui a reçu le soutien de Correa lui-même. C’est une occasion 

en or pour la gauche équatorienne de revenir au pouvoir, mais dans des conditions compliquées : une 

économie en situation délicate et un mandat très court. 

La grande inconnue reste le mouvement indigène, dont le représentant le plus important est la CONAIE et 

son parti politique, Pachakutik. En 2021, leur candidat Yaku Pérez était à quelques voix d’accéder au second 

tour. Pérez a déjà annoncé son désir de se représenter, mais il ne bénéficie plus du soutien de la CONAIE. 

La puissante organisation a initialement annoncé la candidature de son actuel leader, Leonidas Iza, avant de 

faire marche arrière en retirant sa candidature et en annonçant qu’elle ne soutiendrait aucun autre candidat. 

Bien que la situation puisse changer, le mouvement indigène équatorien se trouve à la croisée des chemins. 

À plusieurs reprises, il a montré sa force sur l’échiquier politique, mais il continue de ne pas assumer une 

participation pleine et entière. Cela est dû, en partie, à la présence d’organisations non gouvernementales 

(ONG) qui rendent plus confortable une position défensive dans l’opposition plutôt que d’assumer 

directement des responsabilités politiques. 

Du fait de ces scénarios très imprévisibles, il est certain que l’Équateur fait face à une période de turbulences, 

avec un paysage politique fragmenté, un président néolibéral qui gouverne par décret et un gouvernement et 

un parlement entrant dont le mandat sera très court. 

  

Brèves  

Pérou / Le Parlement autorise l’entrée de troupes étrangères dans le pays  

Le Parlement péruvien a approuvé un projet de loi qui autorisera 

l’entrée de troupes militaires nord-américaines du 1er juin au 31 

décembre. 

Par 70 voix pour, 33 contre et 4 abstentions, l’assemblée plénière 

du Parlement a entériné cette mesure rejetée par les élus de la 

gauche. 

L’orateur chargé de défendre ce texte était le député Alfredo 

Azurin. Il a déclaré que le personnel militaire américain mènera 

des activités de « coopération et d’entraînement » avec les Forces 

Armées et la Police Nationale. 

Par ailleurs, ce parlementaire a également assuré que l’arrivée 

dans le pays du contingent américain « n’a pas pour but 

l’implantation d’une base militaire étrangère sur le territoire 

péruvien et n’affectera en rien la souveraineté nationale ». 

  

 

 

 

 

Argentine / Des irrégularités dans le prêt accordé par le FMI 

Le Cabinet d’Audit Général de la Nation Argentine a affirmé que le prêt du Fonds Monétaire International 

(FMI) accordé à l’ex président Mauricio Macri présente une longue liste d’irrégularités et qu’il « a eu un impact 

négatif sur la structure de la dette ainsi contractée et sur les risques qu’elle comportait ». 

L’une des principales anomalies relevées est l’omission, dans l’application des processus spécifiques aux prêts 

multilatéraux, de l’avis de la Banque Centrale d’Argentine concernant l’impact de cet emprunt sur la balance 

des paiements et le fait que cet accord ait été signé par des fonctionnaires qui n’avaient pas l’autorité légale 

pour le faire. 

Selon le rapport du Cabinet d’Audit, cet emprunt, d’un montant de près de 57 milliards de dollars, 

représentait 127 fois la capacité d’endettement du pays. 

Troupes nord-américaines. 
(@CaptCoronado) 
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Chili / Le Parlement approuve la « redevance minière »  

 Le Parlement du Chili a approuvé le projet de loi connu sous le 

nom de « redevance minière », une initiative gouvernementale qui 

vise à modifier les impôts payés par les grandes entreprises du 

secteur. 

La loi modifie la charge fiscale dans le cas de l’exploitation du cuivre 

et du lithium et établit que 450 millions de dollars seront reversés 

aux gouvernements régionaux et aux municipalités de tout le pays. 

La nouvelle législation fixe une charge fiscale maximale potentielle 

différenciée selon le niveau de production de chaque grande 

société du secteur minier. 

Le Parlement a approuvé ce projet par 101 voix pour, 24 contre et 

3 abstentions. 

  

Pérou / Poursuite des manifestations et des grèves  

Plusieurs organisations sociales péruviennes restent sur le pied de 

guerre et poursuivent leur lutte contre le gouvernement de Dina 

Boluarte, arrivée au pouvoir à la suite du coup d’État parlementaire 

contre l’ex-président Pedro Castillo. 

Au cours de la semaine dernière, diverses organisations du 

département de Puno ont appelé à une grève de 24 heures, avec fermeture des commerces et blocage des 

principales voies de communication. Les manifestants exigent la démission du gouvernement et la convocation 

de nouvelles élections législatives et présidentielles. 

Puno a été l’une des régions où la répression contre les manifestations de ces derniers mois a été la plus 

forte. Boluarte avait ordonné le déploiement de 4 000 policiers pour faire face aux dernières manifestations 

populaires. 

  

Amérique du Sud / Sommet des Présidents à Brasilia 

Le président brésilien Luis Inacio « Lula » da Silva a réuni les présidents 

d’Amérique du Sud lors d’un sommet dans le but d’accélérer l’intégration 

du continent. Celui-ci a proposé la création d’un plan dans un délai de 

120 jours. 

L’ensemble des dirigeants présents ont adopté une position commune sur 

la création de mécanismes d’union et d’échanges qui ne tiennent aucun 

compte des « différents idéologiques ». L’un des sujets centraux a été la 

possibilité de créer une monnaie régionale en remplacement du dollar 

pour le commerce entre les nations du continent. 

Suite à cette réunion, Gustavo Petro a annoncé le retour de la Colombie 

dans l’UNASUR. Le Brésil et l’Argentine, quant à eux, avaient annoncé 

leur réintégration dans cette organisation régionale quelques semaines 

auparavant. 

  

Interview  

Paraguay / Lautaro Rivara: « La faiblesse de la gauche au Paraguay est un phénomène 

structurel »  

Les récentes élections au Paraguay se sont soldées par une nouvelle victoire du parti Colorado. Le journaliste Lautaro 

Rivara, présent sur le terrain durant le processus électoral, évoque dans cet entretien le contexte politique de ce pays 

d’Amérique du Sud, la faiblesse de la gauche et la montée de l’extrême droite. 

 

Le Paraguay vient d’organiser des élections présidentielles et législatives et, à première vue, 

on constate l’hégémonie du parti Colorado. Comment décrirais-tu globalement l’échiquier 

politique du pays à l’issue de ces élections ? 

Les élections du 30 avril au Paraguay ont donné des signaux et des tendances contradictoires. Si, d’une part, 

la tendance régionale à la consolidation de nouveaux partis émergents d’extrême droite s’est confirmée, avec 

les presque 23 points obtenus par Cruzada Nacional, parti de Payo Cubas ; dans le même temps, ces élections 

Parlement du Chili. 
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ont marqué la consolidation du plus traditionnel des partis politiques du pays : le Colorado, qui a remporté 

une victoire très confortable, avec une avance de plus de 15 points. On peut donc dire que deux électeurs 

sur trois ont opté pour des candidats et des partis de droite et d’extrême droite. C’est encore plus vrai si 

l’on considère que la Concertation nationale comprenait également des forces de droite. 

Si l’on examine le scénario au niveau des parlementaires ou des municipalités, la consolidation de l’hégémonie 

conservatrice est encore plus notoire : 15 des 17 départements du pays seront dirigés par le parti Colorado, 

qui disposera également, pour la première fois de son histoire, d’une majorité automatique dans les deux 

chambres législatives. Enfin, si l’on regarde le sort réservé à la gauche et aux progressistes, le Front Guasu 

verra sa représentation parlementaire fortement réduite, passant de sept sénateurs à une seule élue, 

Esperanza Martinez, ancienne ministre de la santé du gouvernement de Fernando Lugo. Le Frente Guasu est 

clairement menacé de dispersion après s’être divisé en présentant deux candidats à la présidence, et qui ont 

tous deux été battus à égalité lors de ces élections. 

 

Alors que la tendance récente dans l’hémisphère est à la progression (ou au rebond) des forces 

progressistes, le Paraguay fait figure d’exception. Comment expliquer la faiblesse de la gauche 

dans ce pays, tant au niveau conjoncturel que structurel ? 

Pour comprendre la situation des forces progressistes au Paraguay, il faut regarder l’histoire, la situation du 

pays dans son contexte régional et hémisphérique. Lors de la première vague progressiste au début de ce 

siècle, bien que le Paraguay ait obtenu un gouvernement aux caractéristiques progressistes, comme le fut 

celui de Fernando Lugo, ce gouvernement est arrivé au pouvoir à la suite d’une scission au sein du parti 

Colorado, qui, même dans ces années-là, détenait encore la majorité des voix et une hégémonie très 

consolidée par le biais d’un appareil de parti-État doté d’une capillarité et d’une territorialité que peu de 

formations ont atteintes dans l’histoire contemporaine. 

En ce sens, la faiblesse de la gauche est un phénomène structurel. Le mouvement paysan traditionnel 

paraguayen, sans aucun doute le plus puissant et le plus apte à se mobiliser, a été durement touché par 

l’expansion de l’agro-industrie et par les processus de forte réduction de la paysannerie qui ont poussé des 

dizaines de milliers de paysans et d’indigènes des zones rurales du pays vers Asunción et d’autres grandes 

villes. Il faut également souligner que l’avancée des structures liées au narcotrafic a été particulièrement 

notable, même dans les régions où la présence de l’État est pratiquement inexistante et où le territoire est 

entièrement occupé et dirigé par des structures d’un narcotrafic para-étatique. 

C’est donc une faiblesse structurelle, au-delà des erreurs et des hésitations de la gauche du pays, qui n’a pas 

été capable d’articuler une voix alternative aux partis traditionnels. La capacité ou non de la gauche à se 

réunifier dans les années à venir dépendra certainement de la possibilité de combler le fossé profond entre 

la gauche urbaine et la gauche rurale dans ce pays et de la recherche d’un nouveau leadership. Fernando Lugo, 

qui reste une figure charismatique et très bien considérée dans le pays, est désormais gravement malade et 

n’a plus la capacité réelle d’unifier ou de diriger les forces progressistes. Que cette figure soit Esperanza 

Martínez ou un leader paysan est une chose que les mouvements eux-mêmes devront décider. 

 

Il s’agit d’un phénomène, qui, avec des nuances, est devenu de plus en plus courant, est 

l’émergence d' « outsiders » d’extrême droite, dans ce cas Payo Cubas. Quelle est votre 

lecture, à un niveau plus global, de l’émergence de ce type de force politique ? Dans quelle 

mesure se prêtent-ils à une ré-oxygénation du projet néolibéral ? 

En ce qui concerne Payo Cubas, il faut dire que ce phénomène est assez complexe, avec des caractéristiques 

très spécifiques liées à la structure sociale et à l’histoire exceptionnelles du Paraguay. Je dis cela parce que sa 

figure a peut-être été comparée de manière inappropriée à d’autres leaders conservateurs tels que Mauricio 

Macri en Argentine, Jair Bolsonaro au Brésil ou Nayib Bukele au Salvador. Ce dernier est la figure la plus 

souvent mentionnée et citée comme point de référence par Payo Cubas lui-même, qui a capitalisé sur la 

lassitude historique à l’égard de la structure traditionnelle du parti Colorado et d’autres partis. 

Si nous faisons quelques calculs rapides, nous verrons que la figure histrionique et la candidature de Cubas 

attirent non seulement des secteurs de l’ultra-droite et des ultra-conservateurs, mais aussi de nombreux 

votes progressistes et de gauche. Je pense qu’il y a également une lassitude très claire à l’égard d’un système 

électoral comme celui du Paraguay, qui est l’un des plus faillibles et des plus irréguliers de tout le continent. 

J’ai pu assister aux différentes activités organisées par la justice électorale paraguayenne et je peux témoigner 

que ce système est vicié à tous les niveaux ; ceux d’entre nous qui étaient présents dans les bureaux de vote 

le jour des élections ont pu observer l’existence de dizaines de micro-fraudes qui expliquent, au moins en 

partie, ce résultat électoral. 
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Cubas lui-même et d’autres forces politiques dénoncent non seulement ces micro-fraudes mais aussi une 

probable manipulation du logiciel électoral qui n’a pas été audité. Mais, il y a même des différences notables 

entre les données du comptage rapide et les feuilles d’émargement dans tout le pays. D’autre part, Cubas 

tient clairement dans son discours ainsi que dans son programme des propos ultra-conservateurs, 

réactionnaires et misogynes, mais il a également été capable, comme d’autres figures de la droite régionale, 

de récupérer un fort rejet national-populaire de la présence politique, économique et culturelle du Brésil 

dans le pays, et de faire écho, bien sûr, aux discours clairement racistes et xénophobes à l’égard de 

l’immigration. Mais nous ne pouvons pas réduire son discours et sa base électorale à des passions tristes ou 

à un sens commun ultra-conservateur, car il y a quelque chose qui tient du sentiment national-populaire qu’il 

mobilise très efficacement en tant que candidat très présent sur les réseaux sociaux. J’ai pu accompagner 

certaines de ces mobilisations et je peux dire qu’il ne s’agit pas d’une base sociale de classe moyenne ou 

supérieure ; parmi ses partisans il y a des masses ouvrières et des classes moyennes inférieures fortement 

appauvries par les dernières décennies du modèle néolibéral. 

 

Veines ouvertes / Antonio José de Sucre  

Connu sous le nom de « Grand Maréchal d’Ayacucho », Antonio José de Sucre a été l’une des principales 

figures du mouvement indépendantiste latino-américain. 

Originaire du Venezuela, Sucre a accompagné Simon Bolivar dans son « Armée de libération ». Il a ensuite 

pris la tête de différentes campagnes de libération sur le continent et a remporté d’importantes victoires 

contre l’empire espagnol.  

Parmi ses principaux faits d’armes, Sucre a dirigé l’armée indépendantiste lors de la bataille de Pichincha, le 

24 juin 1822, libérant ainsi la République de l’Équateur, avant d’être président de la Bolivie et gouverneur du 

Pérou. Il a ensuite été président de la Bolivie et gouverneur du Pérou. Il a été assassiné le 4 juin 1830. 

 

  

 
Fresque de la Bataille de Pichincha. 

  

Jessica Dos Santos / Ricardo VAZ, 08 Juin 2023 
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